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�Cette brochure part de l’expérience de parents d’enfants handicapés mentaux, habitant principalement en Seine-Saint-Denis. Elle s’efforce cependant d’analyser le problème de l’intégration scolaire des enfants handicapés d’une manière générale, pour donner à tous les parents, quel que soit le handicap de leur enfant, des éléments d’information, qui aujourd’hui manquent gravement.



En effet, la proposition numéro 1 du rapport LAFAY (voir note page 8), rédigé en 1985, n’a toujours pas été réalisée par les pouvoirs publics :



«Etablir au niveau national pour diffusion dans tous les établissements scolaires et établissements spécialisés un “vademecum de l’intégration scolaire” condensant l’essentiel des informations sur l’intégration scolaire.»



Il y a 6 ans, par un communiqué commun, le ministère de l'éducation nationale et le secrétariat d’Etat aux handicapés et accidentés de la vie annonçaient, le 21 janvier 1991, «la publication d’un guide de l’intégration scolaire destiné à l’information des familles, des enseignants, des personnels d’inspection et de direction. La publication de ce document interviendra avant la fin de l’année scolaire en cours.»



En fait, début 1997, ce document n’a toujours pas été publié.



En espérant que notre travail aidera les familles et tous ceux qui agissent en faveur de l’intégration, nous souhaitons connaître leurs remarques et leurs appréciations à la lecture de cette brochure.



Merci à toutes celles et à tous ceux qui ont contribué à sa réalisation.
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��Introduction. Pourquoi ce guide ? �tc "Introduction. Pourquoi ce guide ? " \l 1�





La loi d’orientation en faveur des personnes handicapées, votée il y a déjà 20 ans, insistait sur “l’accès du mineur et de l’adulte handicapés aux institutions ouvertes à l’ensemble de la population et leur maintien dans un cadre de vie ordinaire” (article 1er).



Malgré cette loi et les textes réglementaires qui ont suivi, tous favorables à l’insertion sociale en général, et en particulier à l’intégration scolaire des enfants handicapés, peu de jeunes handicapés accèdent à l’école ordinaire (dans les classes banales ou spécialisées). La majorité d’entre eux est orientée vers les établissements spécialisés. De plus, ces deux filières restent très cloisonnées, et il n’y a pratiquement pas de passage des établissements spécialisés vers les classes de l’éducation nationale (�). Souvent le personnel des établissements spécialisés vit l’intégration comme une remise en cause de son rôle.



En effet, les blocages à l’application de cette loi sont multiples. De ce fait, on constate, d’après les enquêtes statistiques officielles du ministère de l'éducation nationale une stagnation voire un recul du nombre des enfants intégrés.





Nombre des enfants et adolescents handicapés intégrés dans l’enseignement public et privé, dans les classes ordinaires de l'enseignement primaire et secondaire :



	1984-85  :	28 250 élèves handicapés 

	1989-90 :	27 438 élèves handicapés



Sources : 	1984-85 : Les personnes handicapées en France CTNERHI ,page 123.

		1989-90 : Réadaptation, n° 380, mai 1991, page 7.





Ainsi, dans les classes ordinaires de l’enseignement, il y a environ 1 enfant handicapé pour 450 élèves (il y a près de 12 millions d'élèves dans ces classes). 





Une information difficile à obtenir.�tc "Une information difficile à obtenir." \l 2�



En tout premier lieu, les parents constatent qu’ils ne disposent pas des informations nécessaires permettant de faire le choix en faveur de l’intégration :



- A qui s’adresser pour inscrire un enfant handicapé ?

- Où se trouvent les écoles volontaires pour l’accueillir ?

- Où obtenir les soutiens pédagogiques, médicaux ou paramédicaux ?

- Où se trouvent les différentes classes d'intégration du département ?…



Pas de véritable service public.�tc "Pas de véritable service public." \l 2�



Cette information est difficile à réunir, car la prise en charge des enfants et des personnes handicapées ne relève pas d’un véritable service public. Au niveau médical et paramédical, les centres de soins dépendent d’associations privées (�). Leur implantation géographique est irrégulière, tous les handicaps ne sont pas pris en charge. Au niveau de l’éducation nationale, il n’y a toujours pas de “carte scolaire�xe "carte scolaire"�” de l’intégration.



Ce n’est que dans certains cas que la pression des parents, ou la plus forte sensibilisation des responsables de l’éducation nationale (par exemple, lorsqu’ils sont eux-mêmes parents d’enfants handicapés) ont conduit à la mise en place d’une politique dynamique de sensibilisa�tion des enseignants, de création de classes, d’attribution de moyens. C’est pourquoi la situa�tion est très différente d’un département à l’autre.



Ailleurs, l’intégration scolaire est considérée comme inutile - «On fait tant de choses pour ces enfants dans les établissements spécialisés» -, comme un coût supplémentaire et des tracas qu’il vaut mieux faire assumer par le ministère de la Santé, même si dans ce cas la prise en charge budgétaire est généralement plus coûteuse (�)



Le volontariat.�tc "Le volontariat." \l 2�



L’accueil d’un enfant handicapé à la crèche, à l’école, dans les centres de loisirs, est soumis au volontariat des personnels de crèche, des enseignants ou du personnel communal.

Cette situation est révélatrice du statut inférieur des personnes handicapées malgré les avancées de la loi : l’enfant handicapé reste celui que l’on accueille “en plus” des autres enfants !



Cette disposition est source de difficultés supplémentaires pour les familles.



Certes des situations idéales existent : l’accueil d’un enfant handicapé par l’ensemble des enseignants et du personnel de service d’une école. Mais, bien plus souvent, il arrive que l’école du quartier ne soit pas volontaire (�). Ou bien l’intégration ne repose que sur un seul maître (ou quelques-uns) et le problème du suivi de la scolarité se posera à l’occasion du passage dans la classe supérieure.



«Dans le 93, le directeur et la maîtresse qui l’avaient accueillie ayant été remplacés en cours d’année scolaire, “A” se voit contrainte de quitter l’école, la nouvelle équipe enseignante ne voulant plus la prendre en charge.»

(“Comme les autres Ile-de-France” n° 1, 1990, Association nationale des parents d’enfants aveugles ou gravement déficients visuels - A.N.P.E.A.�xe "A.N.P.E.A."�)



Avec la parution de la circulaire du 18 novembre 1991, le principe du volontariat des ensei�gnants devrait être dépassé :



• «L’école, le collège, le lycée de la commune, du quartier, du secteur ont a priori, la mission d’accueillir en intégration scolaire les élèves handicapés qui relèvent de leur secteur de recrutement.»

• Un refus doit être «expliqué et motivé».

• «En aucun cas, la responsabilité de rechercher une solution à la scolarisation ou à l’éducation de l’enfant ou de l’adolescent ne sera laissée à la famille seule.»

• «Le délai indispensable à la signature des conventions, par les autorités compétentes, ne doit pas être une raison pour différer une intégration scolaire.»



L’ordre des orientations possibles est rappelé : d’abord l’accueil dans l’école du quartier, puis dans une autre école, avec les mesures dérogatoires nécessaires (secteur scolaire, transport…), enfin l’accueil dans un établissement spécialisé avec, éventuellement, une intégration à temps partiel en milieu scolaire ordinaire. 



En réalité, en cas d'opposition à une intégration, il est très difficile aux parents d'imposer la présence de leur enfant handicapé dans un milieu qu'ils sentent hostile.





La décentralisation�xe "décentralisation"��tc "La .i.décentralisation" \l 2�.



La décentralisation est un obstacle supplémentaire : elle rend nécessaire l’accord de plusieurs centres de décision pour obtenir une intégration dans des conditions satisfai�santes.



En effet, à l’école maternelle ou primaire, c’est la municipalité (�) qui accepte ou refuse les dérogations, aménage les locaux, contribue aux crédits scolaires, affecte le personnel de service, ouvre ou ferme les centres de loisirs aux enfants handicapés.



C’est l’.A.;�xe "I.A."�inspecteur d’académie qui nomme les instituteurs, crée ou supprime les classes. Les inspections académiques reçoivent du ministère une enveloppe globale de postes. Aussi, les départements qui mènent une politique de développement de l’intégration (création de classes, postes d’instituteurs spécialisés itinérants�xe "instituteurs spécialisés itinérants"� etc…) ne reçoivent pas de moyens supplémentaires par rapport à ceux où rien n’est mis en place.

Le conseil général�xe "conseil général"�, de son côté, peut financer une structure scolaire qui concerne plusieurs ville, mais peut également refuser de le faire puisque sa compétence est limitée à la construction et l'entretien des bâtiments des collèges…



Une conception élitiste de l’intégration.�tc "Une conception élitiste de l’intégration." \l 2�



L’intégration rencontre des difficultés réelles du fait même du handicap de l’enfant. Celui-ci, malgré ses déficiences, doit s’adapter aux exigences importantes d’un système scolaire trop souvent rigide. Mais il n’est pas acceptable de voir, dans les conditions courantes d’aujourd’hui (absence de soutien comme de volonté d’intégrer) trop d’enfants exclus de l’école, considérés comme incapables parce qu’ils sont handicapés.



L’école reste prisonnière d’une conception élitiste de l’intégration, limitée à certains handicaps, ou aux enfants handicapés “les plus performants”, issus des milieux sociaux les plus favorisés.



Les parents qui choisissent l’intégration scolaire sont encore jugés, par un discours psycholo�gisant, comme “n’ayant pas été capables de faire le deuil de l’enfant idéal”, et refusant, de ce fait, l’orientation en établissement spécialisé.



Pourtant le bilan de la politique d’intégration est largement positif.�tc "Pourtant le bilan de la politique d’intégration est largement positif." \l 2�



Ce bilan est favorable pour tous les handicapés. Ainsi le professeur Lafay�xe "Lafay"� (�) affirmait, lors d’une conférence à Villemomble (93), le 7 octobre 1988, à propos de l’intégration des enfants handicapés mentaux :

«Il ne faut pas se tromper sur les objectifs de l’intégration scolaire, elle inclut, certes, un certain nombre d’acquisitions scolaires au sens étroit des termes, éléments de lecture, d’écriture, de calcul.

«J’affirme clairement que c’est une ambition qu’il faut toujours avoir au départ.

«Mais les acquisitions, dans de nombreux cas, seront faibles voire inexistantes, sans que soit remis en cause l’essentiel. Car le gain le plus spectaculaire à attendre est humain.»

«Le profit, c’est au contact des autres enfants et adolescents dans un cadre de vie éduca�tive ordinaire, et malgré les difficultés qu’elle entraîne pour l’élève handicapé, je dirai en raison même souvent de ces difficultés, à condition qu’il soit soutenu et mis en état de les surmonter, la construction, le développement d’une autre personnalité, au moins d’un autre comportement beaucoup plus “normalisé”. Le mot va choquer, je le prends dans son sens positif.

«Si bien que, dans le cas évoqué et limite d’acquisitions scolaires nulles, le bénéfice est cependant incontestable dans la quasi totalité des cas…

«En ce qui me concerne, je suis un converti : je ne croyais pas il y a dix ans à l’utilité de l’intégration scolaire de déficients intellectuels moyens voire à la limite du profond.

«D’après ce que j’ai vu, j’ai complètement changé d’idée, précisément en allant voir…»













Bulletin d'adhésion à l'association pour l'intégration scolaire des enfants trisomiques et handicapés mentaux.



Madame, Monsieur :...............................................................................



domicile :............................................................................................



Commune :.....................................		Code postal :...........................



adhère à l'association				Cotisation annuelle : 150 F.

		

date :							Signature :



Bulletin à renvoyer à Madame Martine Fischer, 55 allée dela Limite 93340 Le Raincy



			

�Chapitre I. DE LA NAISSANCE A TROIS ANS�tc "Chapitre I. DE LA NAISSANCE A TROIS ANS" \l 1�





L’annonce du handicap�tc "L’annonce du handicap" \l 2�



Lorsque les parents sont informés du handicap de leur enfant, que ce soit à la naissance, par exemple pour la trisomie 21�xe "trisomie 21"�, ou plus tard pour certaines maladies ou déficiences dont les symptômes apparaissent avec le développement de l’enfant, le corps médical est rarement capable de donner une description précise du handicap, de ses causes et de ses conséquences. Il n’y a pas systématiquement orientation vers un service hospitalier spécialisé. Il n’y a pas présentation des possibilités éducatives.



Pourtant, 1 enfant sur 50 est handicapé (�) et l’incapacité à transmettre des informations précises est constatée y compris pour les déficiences les plus fréquentes (comme par exemple pour la trisomie 21�xe "trisomie 21"� qui touche 1 enfant sur 650 naissances et devrait donc être connue des services de maternité).

Cette absence d’information amène les parents à ne voir dans leur enfant que son handicap. Le nouveau-né est perçu comme un handicapé et non comme un enfant. Le corps médical propose d’ailleurs souvent l’abandon, et tous les comportements d’exclusion de la société par rapport au handicap poussent à cette “solution”.



Les familles ont intérêt à prendre contact avec une association qui sera souvent capable de leur transmettre des informations à la fois sur le plan médical et sur le plan éducatif, social… (�)



L’aide immédiatement après la naissance �tc "L’aide immédiatement après la naissance " \l 2�



La naissance d’un enfant handicapé est un événement douloureux qui représente un traumatisme pour toute une famille.

Des parents souhaitent alors disposer d’une période de réflexion pour faire le point sur leur situation. Certains s’interrogent et se demandent s’ils vont abandonner ou élever leur enfant. Il existe des pouponnières à caractère sanitaire et social�xe "pouponnières à caractère sanitaire et social"� où le bébé handicapé peut être confié pendant cette période, en internat ou en externat [il y en a une à Montreuil (93) (�)].



Les parents à la recherche de cette solution provisoire ont intérêt à visiter l’établissement et à discuter avec la direction des modalités de son fonctionnement.



Les parents qui rencontrent des problèmes sociaux graves peuvent avoir recours à une nourrice spécialisée de l’Aide sociale à l’enfance, s’adresser aux P.M.I.�xe "P.M.I."�. (centres de protection maternelle et infantile) ou aux assistantes sociales.



L’éducation précoce�tc "L’éducation précoce" \l 2�



La notion d’éducation précoce�xe "éducation précoce"� s’est développée depuis une vingtaine d’années (�).



On a longtemps pensé que l’enfant handicapé n’avait pas de possibilités d’apprentissage. Il était, et il continue d’être fréquemment, considéré d’un point de vue purement négatif, comme incapable du fait de sa déficience. L’idée que l’enfant ne progressera jamais du fait de son handicap aboutit à ne pas le solliciter, à le laisser de côté, voire à ne pas l’éduquer.



Au contraire, les partisans de l’éducation précoce considèrent que l’enfant handicapé est d’abord un enfant. Il faut commencer dès la naissance à utiliser tous les gestes et tous les actes de la vie quotidienne pour développer toutes les potentialités de l’enfant, la compréhension, le langage, le développement moteur, la socialisation…



Chez le petit enfant, ces apprentissages doivent passer par le jeu. L’éducation précoce doit respecter l’enfant ainsi que les conditions de vie de sa famille (�).



Mais depuis quelques années des méthodes - la plus connue est la méthode Doman�xe "Doman"� - proposent un forcing éducatif. S’appuyant sur le désarroi et le désespoir des parents d’une part, sur l’incapacité de certains centres de soins d’autre part, les tenants de ces méthodes prétendent gommer le handicap par un rythme de rééducation forcené : 



«Nous leur prescrivons des programmes extrêmement durs : 4 heures de ramper, 4 heures de quatre pattes, 8 patternings par jour, plus des exercices visuels.



«Nous les stimulons encore, encore et toujours, dix heures, parfois quatorze heures par jour.» (R. Veras�xe "Veras"�, “Enfants de rêves, enfants d’espoir”, postface de G. Doman�xe "Doman"� - Editeur IFAC. Veras�xe "Veras"� est un collaborateur de Doman�xe "Doman"� et a poussé ce dernier à s’occuper aussi des enfants trisomiques.)



L’accueil de la petite enfance. Crèches, haltes-garderies�xe "haltes-garderies"��tc "L’accueil de la petite enfance. Crèches, .i.haltes-garderies" \l 2�.



L’enfant handicapé peut être accueilli de 0 à 3 ans en crèche�xe "crèches"� avec possibilité de maintien au-delà de 3 ans.



A priori, la crèche�xe "crèche"� collective devrait permettre l’accueil d’un enfant handicapé : il y a toute une équipe autour de l’enfant (directrice-puéricultrice, éducatrice de jeunes enfants, médecin, auxiliaires de puériculture, personnel de service, psychologue dans les crèches départemen�tales�xe "crèches départemen�tales"�). La possibilité de travailler en équipe, de se concerter, est un élément important pour la qualité de l’accueil ; il est nécessaire que le personnel se sente aidé par une information sur le handicap et soutenu par une prise en charge médicale de l’enfant.



En réalité, toutes les crèches�xe "crèches"� ne sont pas volontaires pour accueillir un enfant handicapé. 



Il y a des crèches municipales�xe "crèches municipales"� qui dépendent des municipalités et des crèches départemen�tales�xe "crèches départemen�tales"� qui relèvent de l’autorité du conseil général�xe "conseil général"�.

En Seine-Saint-Denis, où la moitié des crèches sont départementales, il existe une “instance de médiation et de recours�xe "instance de médiation et de recours"�” chargée d’organiser l’accueil des enfants handicapés. Toute inscription d’un enfant handicapé passe par cet organisme (secrétariat : au service de P.M.I.�xe "P.M.I."�, 124 rue Carnot - 93000 BOBIGNY. Tél.: 01 48 95 64 92). Cette instance prévoit des cas de refus. “Exemple : cas de l’enfant dont le pronostic est fatal à courte échéance”. Cependant, l’instance reçoit les parents pour les aider à trouver une solution.

Les parents doivent s’assurer que leur inscription a bien été prise, en effet les directrices-puéricultrices doivent prendre l’inscription de tous les enfants. Les familles doivent, si besoin est, s’adresser directement à l’instance car, si l’inscription n’est pas prise par une directrice qui ne veut pas recevoir d’enfant handicapé (le cas a déjà eu lieu), l’instance de médiation et de recours�xe "instance de médiation et de recours"� n’a pas connaissance de cette situation.



Il existe aussi des crèches familiales�xe "crèches familiales"� constituées par un groupe d’assistantes maternelles agréées, et comprenant une équipe d’animation (puéricultrice, éducatrice de jeunes enfants). Les enfants sont chez ces assistantes maternelles (“nourrices”) et il y a un local de regroupement.

C’est la mairie qui gère ce genre de crèches et le prix de journée est fonction des revenus.



Là encore il faudra trouver une assistante maternelle volontaire pour l’accueil d’un enfant handi�capé.



On peut utiliser occasionnellement (2 ou 3 demi-journées par semaine) les services des haltes-garderies�xe "haltes-garderies"� municipales ou C.A.F. (Caisse d’allocations familiales). Il y a également des haltes garderies recevant principalement ou uniquement des enfants handicapés : c'est le cas, en Seine-Saint-Denis de la halte-accueil " Les Petites Lumières " (4 passage Germinal, appartement 206, 93200 Saint-Denis, tél. : 01 42 35 50 98) qui accueille des enfants polyhandicapés.



En principe, les haltes C.A.F.�xe "haltes C.A.F."� accueillent tous les enfants.



Les droits sociaux�xe "droits sociaux"��tc "Les .i.droits sociaux" \l 2� des enfants handicapés et de leur famille



1.- La carte d’invalidité�xe "carte d’invalidité"��tc "1.- La .i.carte d’invalidité" \l 3�.



Elle est attribuée par la commission départementale de l’éducation spéciale (C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."�), en général pour 5 ans, lorsque le taux d’incapacité est au moins égal à 80 %.



La demande se fait en mairie, au centre communal d’action sociale�xe "centre communal d’action sociale"�, en présentant le livret de famille, 2 photos d’identité (même pour un enfant en bas âge ou une personne handicapée qui ne peut se déplacer !) et un certificat médical à faire remplir par le médecin sur l’imprimé de la demande.



C’est évidemment une démarche pénible mais il est important de faire reconnaître les droits sociaux de l’enfant handicapé. Cela permet :



• de demander notamment l’.E.S.;�xe "A.E.S."�allocation d’éducation spéciale,

• d’obtenir une prise en charge des frais de transport�xe "frais de transport"� scolaire,

• de bénéficier d’une demi-part supplémentaire dans le calcul de l’impôt sur le revenu�xe "impôt sur le revenu"�,

• d’obtenir la vignette �xe "vignette automobile"� gratuite pour un véhicule si la carte porte l'une des mentions "station debout pénible" ou "exonération de la vignette".



Mais certaines commissions départementales de l’éducation spéciale n’accordent pas la carte d’invalidité�xe "carte d’invalidité"�, lorsque l’enfant handicapé est en bas âge (par exemple, dans un passé récent, la C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� de Paris pour les enfants atteints de trisomie 21�xe "trisomie 21"�) sous prétexte qu'à cet âge, l'enfant serait peu différent des autres. C'est méconnaître profondément toutes les difficultés rencontrées par les familles dès la naissance : visites médicales nombreuses, démarches administratives incessantes, difficultés à trouver un mode de garde, etc... Cependant le nouveau Guide-Barême�xe "Guide-Barême"� pour l'évaluation des déficiences et incapacités des personnes handicapées à l'usage des C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� et des C.O.T.O.R.E.P.�xe "C.O.T.O.R.E.P."�  précise qu'une "anomalie chromosomique autosomique (trisomie ou monosomie�xe "monosomie"�) de l'enfant" justifie "de l'attribution d'un taux égal à 80% quel que soit l'âge de l'enfant"). Ce Guide-Barême1 est la base de travail de ces commissions pour fixer les taux d'invalidité  qu'elles attribuent aux personnes handicapées.  





2.- L’allocation d’éducation spéciale..E.S.;�xe "A.E.S."��tc "2.- L’allocation d’éducation spéciale..i.A.E.S." \l 3�



Contrairement à son nom qui laisse supposer que l’enfant doit être scolarisé, elle peut être attri�buée dès la naissance et jusqu’à 20 ans. Or, beaucoup de parents attendent que leur enfant entre à l’école pour en faire la demande.



C’est en fait une allocation familiale pour enfant handicapé, sans condition de ressources. Il faut s’adresser à l’organisme qui verse les allocations familiales (imprimé spécial). En général, il s'agit de la Caisse d'Allocations Familiales, mais par exemple pour les fonctionnaires titulaires, il faut s'adresser directement à la C.D.E.S  pour obtenir cet imprimé.  



La C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� accorde l’A.E.S.�xe "A.E.S."� pour une durée de 1 à 5 ans et, en fonction des dépenses rendues nécessaires par le handicap, éventuellement l’un des compléments.



Le système des compléments de l’A.E.S.�xe "compléments de l’A.E.S."� vient d’être modifié :



• L’A.E.S.�xe "A.E.S."� est de 665 F par mois au 1er janvier 1995.

• Le complément de première catégorie, attribué lorsque l’enfant a besoin d’une aide quoti�dienne mais discontinue, est de 499 F par mois.

• Le complément de deuxième catégorie, lorsque l’enfant nécessite une aide constante, est de 1497 F par mois.

• Un complément de troisième catégorie nouvellement créé, à la fin de 1991, pour les enfants ayant besoin de  soins continus de haute technicité est de 5395 F. Les conditions d'attribution ont été élargies à tous les enfants présentants des handicaps exceptionnellement lourds entraînant une dépendance totale pour tous les actes de la vie quotidienne.



 

3.- Autres prestations familiales�xe "prestations familiales"��tc "3.- Autres .i.prestations familiales" \l 3�.



• Exonération du ticket modérateur�xe "Exonération du ticket modérateur"� à demander à la Sécurité Sociale.

• Affiliation à l’assurance vieillesse�xe "assurance vieillesse (pour la mère)"� pour les mères de famille sans activité professionnelle ou ayant de très faibles revenus et qui élèvent un enfant ayant un taux d’incapacité de 80 %. Les cotisations sont prises en charge par la caisse d’allocations fami�liales.

• Les fonctionnaires parents d’un enfant handicapé�xe "fonctionnaires (parents d’un enfant handicapé)"� qui a droit à l’A.E.S.�xe "A.E.S."�, peuvent obtenir une allocation handicap�xe " allocation handicap"� versée par les oeuvres sociales de la Fonction publique.

• Les mutuelles�xe "mutuelles"� apportent fréquemment des aides.

�Chapitre 2. LES SERVICES D'EDUCATION SPECIALE�tc "Chapitre 2. LES SERVICES D'EDUCATION SPECIALE" \l 1�





En général, les consultations de spécialistes à l’hôpital fournissent un diagnostic, mais ne s’accompagnent pas d’une prise en charge médicale ou paramédicale. Certains services hospitaliers disposent cependant d’un C.A.M.S.P.�xe "C.A.M.S.P."� ou d’un  S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."� (�).



L’éducation d’un enfant handicapé amène les parents à avoir recours à différents spécialistes kinésithérapeutes, orthophonistes, psychomotriciens, psychologues, etc. Les parents peuvent choisir de s’adresser à des praticiens exerçant en libéral ou à des structures spécialisées pluri�disciplinaires. Ce choix relève de leur seule responsabilité (La C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� (�) peut imposer telle ou telle prise en charge, mais non le praticien).



Le plus souvent, ces structures ont été créées par des associations de professionnels (médecins, paramédicaux) ou de parents. Elles sont très inégalement réparties sur le territoire, leurs capacités d’accueil sont insuffisantes, voire dans certains départements très faibles, il y a donc souvent des listes d’attente. Ces centres sont très divers : certains sont polyvalents, d’autres se spécialisent dans la prise en charge d’un seul handicap. Ils sont gratuits (prise en charge par la sécurité sociale).



Les centres d’action médico-sociale précoce (C.A.M.S.P.)�tc "Les centres d’action médico-sociale précoce (C.A.M.S.P.)" \l 2�



Ils reçoivent des enfants de la naissance à 6 ans. Dans deux tiers des cas ils sont polyvalents et possèdent une équipe pluridisciplinaire (médecin, psychiatre, kinésithérapeute, orthophoniste, éducateur spécialisé, etc…, parfois instituteur spécialisé, ce qui peut faciliter l’entrée et la liaison avec l’école maternelle).



La prise en charge a lieu dans les locaux du C.A.M.S.P.�xe "C.A.M.S.P."�, il y a peu de déplacements à domicile. Le personnel peut se rendre dans la crèche,ou bien à l’école où va l’enfant, pour discuter. Mais cette liaison risque d’être intermittente.



Après 6 ans, la famille devra rechercher d’autres soutiens.



Les services de soins et d’éducation spéciale à domicile (S.S.E.S.D.)�tc "Les services de soins et d’éducation spéciale à domicile (S.S.E.S.D.)" \l 2�

.S.E.S.D.;�xe "S.S.E.S.D."�

Ils s’appellent désormais aussi “services d’éducation spéciale et de soins à domicile” (S.E.S.S.A.D.�xe "S.E.S.S.A.D."�) ou “services de soutien à l’éducation familiale et à l’intégration scolaire” (S.S.E.F.I.S.�xe "S.S.E.F.I.S."�) pour les déficiences auditives, "services d'aide à l'autonomie et à l'intégration scolaire" (S.A.A.A.I.S.�xe "S.A.A.A.I.S."�) pour les enfants et jeunes déficients visuels et aveugles .



Ils interviennent auprès des enfants et des jeunes de 0 à 20 ans. Les séances ont lieu là où vit l’enfant : à domicile, à la crèche, à l’école, ce qui est à prendre en considération en cas de difficultés de transport (éloignement du S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."�, absence de moyens de transport, etc.). La venue à la crèche et à l’école peut faciliter la coordination pédagogique.



Les S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."� sont souvent spécialisés dans la prise en charge d’un type de handi�cap en fonction de l’association qui a été à l’origine de leur création (Association des Paralysés de France pour certains, Association des Infirmes moteurs-cérébraux pour d’autres, etc.)



Certains sont autonomes, d’autres sont rattachés à un établissement spécialisé, ce qui doit faciliter l’intégration des enfants de cet établissement. Le décret et les circulaires d’octobre 1989 prévoient de “conforter la mission d’intégration du service d’éducation spéciale et de soins à domicile ” et devraient permettre, en principe, le développement de ces services.



Certains S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."� sont rattachés à un établissement scolaire où ils soutiennent les enfants en intégration.



Les comités d’étude et de soins et d’action perma�nente (C.E.S.A.P.)�tc "Les comités d’étude et de soins et d’action perma�nente (C.E.S.A.P.)" \l 2�

.E.S.A.P.;�xe "C.E.S.A.P."�

Les C.E.S.A.P. prennent en charge des enfants déficients profonds ou polyhandicapés. Leurs équipes comprennent des médecins, des psychiatres, des psychologues, des éducateurs spécia�lisés, des psychomotriciens, des kinés…

De nombreux enfants polyhandicapés n’ont aucun soutien éducatif en dehors de leur famille, par manque de structure d’accueil, ou bien ne bénéficient que des interventions limitées d’un C.E.S.A.P.�xe "C.E.S.A.P."�, d’un S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."� ou de libéraux. C’est, en Seine Saint-Denis, le cas d’environ 80 enfants de 3 à 20 ans, polyhandicapés, ou nécessitant l’assistance continue d’une tierce personne (statistiques de la D.D.A.S.S. et de la C.D.E.S., fin 1990).



Les centres médico-psycho-pédagogiques (C.M.P.P.)�tc "Les centres médico-psycho-pédagogiques (C.M.P.P.)" \l 2�



Les C.M.P.P.�xe "C.M.P.P."� sont nombreux : plus de 300 en France.



Ils reçoivent des enfants de 3 à 20 ans ayant des difficultés scolaires et des troubles de la personnalité, des problèmes relationnels.



Le personnel est composé principalement de psychiatres, psychanalystes, psychologues, psychothérapeutes.



Certains C.M.P.P.�xe "C.M.P.P."� assurent aussi le suivi d’enfants handicapés mentaux qui peuvent béné�ficier par cette structure d’un soutien en orthophonie, psychomotricité…



Une telle structure a tendance à donner des handicaps mentaux dont l’origine est inconnue (1/3 des handicaps mentaux), une explication essentiellement relationnelle et psychologisante.



Les centres médico-psycho-sociaux ou consulta�tions médico-psychologiques (C.M.P.)�tc "Les centres médico-psycho-sociaux ou consulta�tions médico-psychologiques (C.M.P.)" \l 2�



Ce sont les centres de consultation de l’intersecteur de psychiatrie infanto-juvé�nile qui se trouvent dans les villes de plus de 20 000 habitants. Autour de l’équipe composée de psychiatres, infirmiers psychiatriques, psychologues, assistantes sociales, peuvent se trouver également un orthophoniste, un psychomotricien et un éducateur spécialisé.



Les C.M.P.�xe "C.M.P."� dépendent du ministère de la Santé et prennent en charge des enfants de 0 à 16 ans (limite souple) présentant des difficultés affectives, psychologiques ou familiales.



Où se renseigner pour connaître les centres existants ?�tc "Où se renseigner pour connaître les centres existants ?" \l 2�



• A l’association nationale des C.A.M.S.P.�xe "C.A.M.S.P."� (ANECAMSP�xe "ANECAMSP"�),

33 rue du général Rozanoff, 75012 Paris. Tél.: 01 43 47 31 25.



• Auprès des associations de parents d’enfants handicapés.



• A l’association française des C.M.P.P.

36-40 rue de Romainville, Paris. Tél.: 01 42 38 20 71.



• La brochure Santé mentale du CEDIAS�xe "CEDIAS"� recense tous les C.M.P.P.

CEDIAS (Centre d'etude, de documentation, d'information et d'action sociale)

 5 rue Las Cases, 75007 Paris.



• Auprès des C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� (commissions départementales de l’éducation spéciale) - demander l’adresse à l’inspection académique, à la préfecture ou à la D.D.A.S.S.�xe "D.D.A.S.S."�.



Comment choisir parmi cette multitude de structures ?�tc "Comment choisir parmi cette multitude de structures ?" \l 2�



Sous le même nom vont exister des pratiques et des projets pédagogiques  très différents d’un centre à l’autre.

Les parents doivent s’informer du projet pédagogique de l’association qui a créé cette structure : est-il favorable à l’intégration ou essentiellement orienté vers l’entrée dans des structures spécialisées ?



Ce centre a-t-il l’habitude de travailler avec des écoles et comment ?



Fournit-il des bilans réguliers aux parents (�), comme la loi lui en fait obligation ?



Quels sont les moyens d’intervention des familles ? Sont-elles associées à la défi�nition de l’orientation du centre, sont-elles représentées et comment ? Les parents doivent être représentés au Conseil d'établissement�xe "Conseil d'établissement"� (créé par la circulaire n° 92-21 du 3 aôut 1992), conseil élu qui doit être réuni au moins deux fois par an , et qui a un rôle consultatif. 



Certains centres continuent à vivre en auto-contrôle, les parents étant considérés comme incapables de prendre en charge l’éducation de leur enfant handicapé et donc incapables de participer à la définition du fonctionnement et des objectifs de la structure médico-pédagogique.



Ainsi en Seine-Saint-Denis, un S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."�(�), en désaccord avec la famille et l’école qui souhaitaient la poursuite d’une intégration en maternelle, a tout fait pour imposer son projet d’orientation en établissement spécialisé. Ce service a fait intervenir en C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."�(�) plusieurs de ses membres pour s’opposer à la demande des parents. Et il ne s’agit pas d’un cas exceptionnel sur le département.



L’intégration scolaire nécessite des soutiens et des moyens. De ce fait, un service pluridiscipli�naire semble particulièrement adapté à une prise en charge diversifiée et évolutive d’un enfant handicapé. Les écoles sont souvent sensibles à la possibilité de dialogue et de concertation avec une équipe de spécialistes. Cependant, il convient d’apporter à l’élève handicapé  les soutiens nécessaires et seulement ceux qui sont effectivement nécessaires. La multiplication des interventions d’orthophonistes, de kinés, de psychologues, psychomotriciens, psychiatres, etc., au nom d’une approche pluridisciplinaire, ne peut que donner l’impression que l’enfant handicapé n’est acceptable dans l’école qu’au prix d’un soutien incessant sans lequel sa présence serait insupportable pour le milieu scolaire.



Enfin, il faudrait également que les caisses d’assurance-maladie facilitent les doubles prises en charge, afin de permettre la continuité d’un suivi ou de répondre exactement aux besoins de l’enfant. Dans ce domaine, les obstacles peuvent venir également de certaines équipes pluridis�ciplinaires qui exigent que les familles aient recours exclusivement à leurs services.

�Chapitre 3. L’école maternelle.�tc "Chapitre 3. L’école maternelle." \l 1�





Première partie - Inscription et entrée en maternelle�xe "maternelle"��tc "Première partie - Inscription et entrée en .i.maternelle" \l 2�.



Modalités d’intégration.�tc "Modalités d’intégration." \l 3�



L’intégration en maternelle est en général individuelle, en classe ordinaire. Les classes spécialisées sont rares en maternelle. Il existe cependant des classes de grande section pour enfants déficients auditifs ou visuels.



La circulaire du 30 octobre 1989, signée par les ministres de l’Education nationale et de la Santé et par le secrétaire d’Etat chargé des handicapés, affirme : «On évitera chaque fois que possible, avant l’âge de six ans, l’accueil en établissement ou en structure spécialisée. L’éducation précoce, enfin, se donnera pour objectif de préparer l’enfant à l’entrée à l’école.»



Il y a aussi des solutions intermédiaires entre l’école et l’établissement spécialisé, par exemple, un enfant en institut médico-éducatif (I.M.E.�xe "I.M.E."�) intégré à temps partiel dans une école.



La circulaire du 30 octobre 1989 devrait, si elle est appliquée, développer ces situations “d’intégrations scolaires progressives”.



Par exemple, un institut médico-éducatif peut implanter une de ses classes en milieu scolaire ordinaire, ou créer un Service de soins et d’éducation spéciale .S.E.S.;�xe "S.S.E.S."�qui interviendra dans les écoles pour soutenir des intégrations scolaires au moyen des personnels dont il dispose : éducateurs spécialisés, orthophonistes, instituteurs spécialisés mis à disposition, etc.



L’inscription.�tc "L’inscription." \l 3�



Il est indispensable de s’y prendre à l’avance, dès janvier/février pour la rentrée de septembre suivante, car il faut trouver une école volontaire, ce qui peut  demander beaucoup de temps.



C’est le conseil des maîtres�xe "conseil des maîtres"� (réunion de tous les instituteurs de l’école) qui se prononce. Il arrive parfois que la directrice ne pose pas la question à l’ensemble de ses collègues, ou que la décision soit prise par la directrice et l’institutrice qui accueille l’enfant.



Avant de s’inscrire en mairie, il faut s’informer soit auprès de l’école du quartier, soit auprès de l’inspecteur de la circonscription (�) qui doit rechercher une école d’accueil.



Si l’école d’accueil n’est pas dans la commune de résidence (soit par absence de volontaires, soit en raison du choix de la famille pour une école qu’elle connaît), il faut obtenir une déroga�tion auprès des deux mairies : la municipalité du domicile devra verser les frais de scolarité à la commune qui accueille l’enfant.



Selon les écoles, différentes situations se présentent :



• une seule institutrice est volontaire pour l’intégration,

• plusieurs institutrices sont volontaires,

• toute l’école est volontaire pour l’accueil, c’est-à-dire enseignants, personnel de service, de garderie, de surveillance de cantine…



Dans le premier cas en particulier, la scolarité dans l’école risque d’être remise en cause tous les ans. Il est donc nécessaire que les parents posent, dès l’inscription, le problème du projet à long terme, afin de s’assurer de la possibilité d’une prise en charge sur toute la scolarité maternelle (de 3 à 6 ans avec maintien éventuel au-delà de 6 ans).



Préparation de l’entrée.�tc "Préparation de l’entrée." \l 3�



Il est préférable de se présenter avec l’enfant à l’équipe enseignante et aux dames de service. Certaines écoles proposent la visite d’une demi-journée dans une classe, le petit nouveau va ainsi prendre contact avec son école, cela évite bien des pleurs à la rentrée.



Il faut demander le plus tôt possible (en janvier-février pour la rentrée de septembre) à l'Inspecteur de la circonscription l'application de la décision 19�xe "décision 19"� du nouveau contrat pour l'école (1° septembre 1990) " La scolarisation dans les classes ordinaires des élèves handicapés  est favorisée dans le souci d'une meilleure intégration. La gravité du handicap est prise en compte pour la détermination des effectifs dans la classe."



Deuxième partie. Suivi scolaire et vie de l’école maternelle�xe "maternelle"��tc "Deuxième partie. Suivi scolaire et vie de l’école .i.maternelle" \l 2�.



Etablissement du projet.�tc "Etablissement du projet." \l 3�



Une intégration doit s’accompagner de la signature d’une convention lorsqu'un soutien est apporté par un intervenant extérieur,  (cf. circulaire du 29 janvier 1983). Pour cela, une réunion de tous les partenaires est souhaitable. C’est le secrétaire de C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."� (�) qui doit préparer cette convention. Celle-ci sert à définir les rôles de chacun dans l’intégration :  école, service de soutien ou/et intervenants libéraux… Elle est signée au moins par la directrice ou l’inspecteur de l’éducation nationale (I.E.N.�xe "I.E.N."�) au nom de l’Education nationale et par l'intervenant spécialisé. La famille devrait être systématiquement associée à cette démarche, ce que de nombreux formulaires de convention ne prévoient pas, écartant ainsi les parents des responsabilités qui leur sont reconnues par la loi.



Même si la signature d’une convention n’est pas nécessaire, parce qu’aucun intervenant exté�rieur à l’Education nationale ne viendra dans l’école, il faut établir un projet.



Convention ou projet précisent le rythme de l’intégration (temps partiel (�), temps plein…) et définissent des objectifs (par exemple : apprentissage de la vie en collectivité, développement de l’autonomie au cours de la journée, en classe, à la cantine, premiers acquis scolaires : connaissance des couleurs, des différentes parties du corps…, suivi des consignes…).



Le projet devrait prévoir des bilans réguliers, établis plusieurs fois par an lors de réunions collectives, avec la participation des parents. Ces bilans doivent faire l’objet d’un compte-rendu écrit remis aux parents. C’est en principe le secrétaire de C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."� qui assure cette tâche de secrétariat.



Beaucoup d’enseignants considèrent le suivi extérieur (en orthophonie, en kinésithérapie, etc.) comme très important.



Souvent c’est une condition demandée pour l’intégration de l’enfant, condition qui peut même être exigée par la C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� Cependant, en tout état de cause, le choix de l’équipe de soutien reste du domaine des parents : La commission peut demander un suivi en orthophonie, mais l’orthophoniste sera choisi par les parents (�).



Précisons que les textes donnant à des intervenants extérieurs le droit d’entrer dans l’école pendant le temps scolaire (si l’école est d’accord) s’appliquent au personnel des centres de soins ou aux libéraux (médecins, kinésithérapeutes…).



Les réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté (R.A.S.E.D.�xe "R.A.S.E.D."��tc "Les réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté (.i.R.A.S.E.D." \l 3�)



La circulaire du 9 avril 1990 met en place des Réseaux d’aides spécialisées afin “d’apporter des aides spécifiques et différenciées aux élèves en difficulté”.En principe un réseau est composé d'un psychologue scolaire, d'un rééducateur en psycho-motricité, d'un rééducateur en psycho-pédagogie et des maîtres spécialisés des classes d’adaptation. Cependant, dans la réalité, beaucoup de réseaux sont incomplets.  



Toute école est rattachée à un réseau. Cependant, faute de postes en nombre suffisant, l’inspecteur de l’Education nationale.E.N.;�xe "I.E.N."� responsable d’un réseau peut définir des priorités entre les différentes écoles de sa circonscrip�tion, ou faire le choix de concentrer les interventions d'une classe d'adaptation sur certains niveaux (par exemple sur le cycle des apprentissages fondamentaux, grande section de maternelle, cours préparatoire et cours élémentaire 1).



Le texte définit deux types d’aide :

• les aides à dominante pédagogique assurées par les maîtres des classes d’adaptation,

• les aides à dominante rééducative assurées par les R.P.M.�xe "R.P.M."� et les R.P.P.�xe "R.P.P."�



En ce qui concerne les enfants handicapés, le texte prévoit seulement que les aides à dominante rééducative “mettent en œuvre des interventions spécifiques auprès d’élèves en difficulté scolaire… éventuellement auprès d’élèves handicapés.”

Avec un texte aussi évasif, les familles pourront-elles réellement obtenir le soutien du réseau pour l’intégration de leur enfant handicapé ?



Médecin scolaire�tc "Médecin scolaire" \l 3�



Le médecin scolaire doit participer au suivi de l’intégration. Il a un poids important en C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."�, où il représente le pouvoir médical, qui est souvent considérable lors des prises de décisions.



Vie de l’école.�tc "Vie de l’école." \l 3�



Les parents d’un enfant handicapé doivent, comme tous les parents, participer à la vie de l’école : coopérative scolaire, préparation des fêtes, friandises pour le goûter, participation aux ateliers et à la bibliothèque scolaire dans certaines écoles, encadrement des sorties…



Il est souhaitable, en début d’année scolaire, au moment des élections de parents au conseil d’école�xe "conseil d’école"�, de se porter candidat.



Le conseil d’école�xe "conseil d’école"� réunit l’ensemble des instituteurs, les parents élus et des représentants des partenaires extérieurs (ex.: la municipalité). Le personnel de service peut être invité. Il se réunit une fois par trimestre et discute de l’organisation de la vie de l’école (problèmes matériels, problèmes de locaux, carte scolaire, etc..). Il donne son avis sur les projets d’école.



Participer au conseil d’école�xe "conseil d’école"�, en tant que représentant des parents, permet d’avoir une meilleure connaissance du fonctionnement et des problèmes de l’école, ainsi que des contacts plus étroits avec l’équipe enseignante.



Le conseil d’école�xe "conseil d’école"� doit être informé d’une décision d’intégration même s’il n’a pas à en débattre.



Il existe différentes associations de parents d’élèves�xe "associations de parents d’élèves"� :



• F.C.P.E.�xe "F.C.P.E."� : Fédération des Conseils de Parents d’Elèves.

• P.E.E.P.�xe "P.E.E.P."� : Parents d’Elèves de l’Enseignement Public.

• Autonomes.



La F.C.P.E.�xe "F.C.P.E."� est très favorable, dans ses textes nationaux, à l’intégration des enfants et adolescents handicapés :



«La F.C.P.E.�xe "F.C.P.E."� considère qu’il est de son devoir de rappeler solennellement que tous les enfants handicapés, comme ceux qui sont dans la voie de l’inadaptation, doivent être maintenus par les efforts de tous dans la communauté nationale et en premier lieu la communauté scolaire, obligatoire, gratuite et laïque…» (Congrès de Bordeaux 1972).



La P.E.E.P.�xe "P.E.E.P."� a publié des articles favorables à l’intégration dans sa revue “La voix des parents” (exemple : n° 251, mars-avril 1989, pp. 20-21-22).



Grande section de maternelle�xe "maternelle"��tc "Grande section de .i.maternelle" \l 3� et maintien.



L’intégration a deux objectifs :



• l’insertion sociale,

• les acquis scolaires.



En grande section, les acquisitions et apprentissages scolaires deviennent plus importants. Pour l’enfant handicapé, c’est source de difficultés. Souvent, les enseignants proposent une année de maintien en maternelle�xe "maternelle"� au-delà de six ans pour consolider les acquis. Les parents, s’ils sont d’accord, doivent en faire la demande à l’inspecteur.



L'accord ou le refus du maintien relève désormais de la Commission de circonscription de l'enseignement pré-élémentaire et élémentaire.



Troisième partie. Les enseignants et l’intégration.�tc "Troisième partie. Les enseignants et l’intégration." \l 2�



Il faut savoir que la plupart des enseignants méconnaissent totalement le problème de l’intégration des enfants handicapés dans l’école.



Beaucoup d’enseignants, comme c’est aussi le cas pour le reste de la population, pensent que l’éducation d’un enfant handicapé ne relève pas de l’école ordinaire mais d’un établissement spécialisé.



En effet :



• Les cas d’intégration ne sont pas très fréquents, même en maternelle, peu d’instituteurs en ont l’expérience.



• La formation initiale des enseignants, jusqu’à une époque très récente, n’évoquait pas l’intégration. Aujourd’hui, en principe, sur les deux années de formation des instituteurs, seules 40 heures y sont consacrées. En fait ces heures ont souvent disparu de la formation donnée par les Instituts Universitaires de Formation des Maîtres�xe "Instituts Universitaires de Formation des Maîtres"� ( I.U.F.M.). La circulaire N°95-124 du 17-5-1995 réaffirme ce principe : " Le recteur, chancelier des universités et président du conseil d'administration de l'institut universitaire de formation des maîtres, veille à ce qu'une sensibilisation-information centrée sur les thèmes de la reconnaissance et de l'accueil des élèves en difficulté ou handicapés soit effectivement dispensée à tous les enseignants, dans le cadre du tronc commun." 



• Pratiquement aucune information et aucun échange d’expériences ne circulent dans le milieu enseignant.



Il ne faut pas alors s’étonner si beaucoup d’instituteurs sont réticents à l’accueil d’un enfant handicapé, par peur de l’inconnu, par crainte de se retrouver seul face à des difficultés nouvel�les, par souci de ne pas pouvoir maintenir le rythme de progression de la classe prévu par les programmes.



C’est pourquoi, quand ils sont volontaires, le soutien extérieur prend beaucoup d’importance à leurs yeux.



Le fait d’intégrer un enfant handicapé bouscule aussi les habitudes de travail : nécessité d’ouvrir sa classe, venue d’intervenants extérieurs, discussions dans l’équipe éduca�tive, contacts réguliers avec les parents…























Centre National d'Enseignement à Distance de Lyon



Le C.N.E.D. de Lyon (100 rue Hénon, 69316 Lyon Cedex 04 , téléphone :  05  49 49 94 94, MINITEL 36 14 CNED) organise, pour les élèves handicapés, des cours par correspondance :



- cours d'initiation : niveau pré-scolaire préparatoire au C.P.,

- cours préparatoire d'adaptation, cours élémentaire 1 et 2, cours moyen 1 et 2,

- cours dadaptation à la vie sociale , cours pratique de vie courante réservé aux adolescents et jeunes adultes.



Un maître répétiteur peut apporter son soutien à domicile, 33 heures par trimestre, pour guider l'élève, apporter des conseils de méthode, expliquer des points incompris, aider aux acquisitions.



Plusieurs années sont accordées pour étudier un même niveau.



Le dossier d'inscription doit comporter une autorisation du Président de la C.D.E.S. 

�



Chapitre 4.  L’ECOLE  PRIMAIRE�tc "Chapitre 4.  L’ECOLE  PRIMAIRE" \l 1�



[Les points : inscription, établissement du projet (en adaptant les objectifs), R.A.S.E.D (Réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté), médecin scolaire, vie de l’école, les enseignants et l’intégration, ont été traités dans le chapitre “L’école maternelle”. L'accessibilité des locaux  est traitée page 36.]



Modalités d’intégration.�tc "Modalités d’intégration." \l 2�



L’intégration à l’école primaire peut prendre plusieurs formes :



L’intégration individuelle.�tc "L’intégration individuelle." \l 3�



Elle a lieu dans une classe banale ou plus fréquemment dans une classe de l’Adaptation et de l’Intégration Scolaire (A.I.S.�xe "A.I.S."�), classe de perfectionnement�xe "classes de perfectionnement"� ou classe d’adaptation�xe "classes d’adaptation"�.



Les classes de perfectionnement�xe "classes de perfectionnement"� reçoivent, sur décision d’une C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."�, des enfants “déficients intellectuels légers”.



L’effectif est au maximum de 12 élèves et le maître est, en principe, un instituteur spécialisé�xe "instituteur spécialisé"�.



En fait, on trouve dans ces classes principalement des enfants en échec scolaire en raison de grandes difficultés familiales ou sociales.



Il y a des “petits perfectionnements” (“petits perfs”) correspondant aux classes de début de primaire, et des “grands perfs” qui accueillent des élèves plus âgés (10 ans et plus).



Les classes d’adaptation�xe "classes d’adaptation"� sont des structures de soutien qui reçoivent les enfants en difficulté venant des classes ordinaires, et ceci pour une durée plus ou moins longue : par exemple quelques heures par jour, pour rattraper un retard, surmonter des difficultés en lecture, etc…



Il existe des classes d’adaptation�xe "classes d’adaptation"� ouvertes rattachées aux réseaux d’aides spécialisées, qui reçoivent ponctuellement des enfants des classes ordinaires, pour un soutien passager, et des classes d’adaptation fermées où des enfants sont affectés à temps plein pour une période d’un an maximum.



L’intégration collective.�tc "L’intégration collective." \l 3�



Elle se fait dans une classe spécialisée selon le type de handicap. On parle souvent de “classe intégrée�xe "classes intégrées"�”. C'est l'action des parents qui avait abouti à la création de ces classes intégrées à la fin des années 70 et au cours des années 80



Il existait des classes (�) pour enfants déficients auditifs (sourds et malentendants), pour enfants déficients visuels (aveugles ou amblyopes), pour enfants handicapés moteurs et pour enfants handicapés mentaux. (�).



Ces classes avaient été obtenues, le plus souvent, par une mobilisation forte des parents et chacune avait son projet et ses caractéristiques propres. Il y en avait très peu dans chaque département, voire aucune. Ainsi, on a contraint des familles d'enfants handicapés à se réunir pour élaborer des projets. Elles devaient multiplier les démarches pendant des mois ou des années, pour que parfois l'Education nationale daignât rechercher une école volontaire, ouvrir une classe et nommer un maître spécialisé.





Les classes d’intégration scolaire (C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."��tc "Les classes d’intégration scolaire (.i.C.L.I.S." \l 3�).



Une nouvelle circulaire, datée du 18 novembre 1991 (publiée au Bulletin officiel de l’Education nationale du 16 janvier 1992) annonce la création de "classes d’intégration scolaire" qui seront mises en place progressivement.



Enfin, par  ce texte, l’Education nationale s’oblige, en principe, à mettre en place une carte scolaire de l’intégration, avec une répartition géographique cohérente des différentes C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."� dans chaque département. De ce fait l’école devrait s’ouvrir davantage, à l’avenir, aux enfants handi�capés.



Il y a différentes C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."� selon le type de handicap : C.L.I.S. 1 pour enfants atteints d’un handicap mental, C.L.I.S. 2 pour enfants atteints d’un handicap auditif, C.L.I.S. 3 pour enfants ayant un handicap visuel, et classes d’intégration scolaire pour enfants atteints d’un handicap moteur (C.L.I.S. 4).



Les effectifs�xe "effectifs"� sont limités à 12 enfants maximum. Ces classes ont pour vocation d’accueillir soit des enfants handicapés dont l’orientation en établissement spécialisé n’est pas nécessaire, soit des enfants venant d’un institut médico-éducatif et bénéficiant ainsi d’une action d’intégration dans l’école ordinaire.



«Les C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."� se substituent aux classes spéciales, classes de perfectionnement, classes pour handicapés sensoriels, classes pour handicapés moteurs, etc…»



Mais cette circulaire a été appliquée en dépit du bon sens ou même est restée lettre morte dans certains départements. 



En Seine-Saint-Denis, dans un premier temps, 70 classes de perfectionnement ont été transformées en CLIS 1. En réalité, beaucoup de ces classes sont restées des perfectionnements et des familles s'entendent dire encore, par les inspecteurs, qu'il n'y a pas de place ou de classe, dans la circonscription, pour leur enfant handicapé. On parle maintenent de vraies CLIS et de fausses CLIS ! Des familles doivent toujours faire de multiples démarches pendant 6 mois ou un an avant d'obtenir une affectation en CLIS.



Dans d'autres départements, les inspecteurs d'académie n'ont pas appliqué la circulaire de 1991 créant les CLIS, sous prétexte que le bruit court que cette circulaire serait abrogée (exemple dans le Val-de-Marne). A Paris, l'application de cette circulaire est restée purement expérimentale, les classes intégrées pour les élèves handicapés mentaux ne sont mises en place que dans les 11° et 12° arrondissements.



L'application de cette circulaire aboutit à une totale confusion en ce qui concerne l'intégration scolaire des élèves handicapés mentaux. Cette circulaire prévoit la suppression des classes de perfectionnement,�xe "classes de perfectionnement,"� sans préciser ce que vont devenir les enfants qui sont actuellement dans ces classes. Or pour la plupart, ces élèves ne sont pas des enfants handicapés, mais des enfants en grave échec scolaire pour des raisons sociales, familiales, culturelles, psychologiques… Il semble peu raisonnable de penser que tous ces élèves pourront être pris en charge par les classes ordinaires, même avec le soutien des Réseaux d’aides spécialisées�xe "Réseaux d’aides spécialisées"�, dont les moyens sont limités.



Dans certains départements, des classes de perfectionnement�xe "classes de perfectionnement"� sont maintenant appelées C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."�, tout en continuant d'accueillir des enfants en échec scolaire et sans que soit organisé pour autant l'accueil des enfants handicapés mentaux. Cette situation est d'une grande ambiguïté : d'une part, les parents d'un enfant en difficulté ne peuvent comprendre qu'il soit scolarisé dans une classe pour élèves handicapés mentaux ; d'autre part les familles ayant un enfant handicapé mental ne parviennent toujours pas à scolariser leur enfant dans une classe théoriquement prévue pour lui.



Un rapport  sur la mise en place des CLIS 1 a été réalisé en 1996 par l'inspection générale. Il constate à son tour toutes ces incohérences. Monsieur Duhamel, Directeur des écoles au Ministère de l'éducation nationale, a accompagné l'envoi de ce rapport aux inspecteurs d'académie d'un courrier en date du 18 avril 1996, où il écrit :



« Cinq années après la parution de la circulaire créant les CLIS, il semble bien difficile de percevoir ce qui se passe réellement sur le terrain. Les CLIS accueillent-elles des enfants handicapés ? Les classes de perfectionnement existent-elles encore ? Quelle population d'enfants accueillent-elles ? A-t-on simplement changé les étiquettes sur les portes des classes ?



« Si aucune date butoir n'avait été fixée dans la circulaire de création des CLIS, on mentionnait un délai raisonnable ; cinq années plus tard, nous nous exposons aux critiques en affichant des politiques départementales aussi diverses. Les enfants handicapés ou présentant de graves difficultés ne reçoivent pas la même réponse scolaire selon les départements malgré des textes réglementaires qui doivent s'appliquer à l'ensemble du territoire.» 



Monsieur Duhamel demandait, pour le 15 novembre 1996, un bilan de la situation de chaque département.   



En s'appuyant sur ce constat, il faut que les associations demandent aux inspecteurs d’académie .A.;�xe "I.A."�un échéancier de mise en place des C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."� 1 qui soient de véritables classes intégrées pour les élèves handicapés mentaux.



Par ailleurs, il n'y a toujours pas de carte scolaire cohérente pour les classes d'intégration scolaire acueillant des élèves  ayant une déficience auditive (CLIS 2) ou visuelle (CLIS 3) ou un handicap moteur (CLIS 4).



Intégration à temps plein ou à temps partiel.�tc "Intégration à temps plein ou à temps partiel." \l 3�



Comme en maternelle, les deux situations sont possibles (�). Les circulaires du 30 octobre 1989 (Education nationale, Santé, Handicapés) devraient, si elles sont appliquées, multiplier les inté�grations à temps partiel des enfants orientés en établissement spécialisé :



«Au sein même des établissements spécialisés, l’éducation spécialisée doit être en harmonie avec les objectifs d’intégration sociale et scolaire et préparer, autant que possible, la vie en milieu ordinaire :

« […]

«- par des intégrations scolaires progressives et accompagnées, médiatisées par les membres de l’équipe.»



En réalité, actuellement, les deux filières - école et établissement spécialisé - restent cloison�nées, séparées, et les allers et retours de l’une à l’autre sont peu nombreux.



Il convient aussi de rappeler le danger d’intégrations à temps partiel trop faible, sans dynamique d’extension, qui ne permettent pas une véritable participation de l’enfant handicapé à la vie de la classe.



L’entrée en primaire.�tc "L’entrée en primaire." \l 2�



Le passage de l’école maternelle à l’école primaire représente souvent un barrage important, surtout pour les enfants handicapés mentaux.



Ainsi, en Seine-Saint-Denis, pour l’année scolaire 1989-1990, en ce qui concerne les enfants atteints d’une trisomie 21�xe "trisomie 21"�, il y en avait 37 en maternelle et 4 seulement en élémentaire.



Par ailleurs, 54 enfants déficients intellectuels étaient en maternelle et 33 seulement en élémentaire, qui recouvre pourtant une période de la scolarité beaucoup plus longue.



(Enquête de rentrée menée par l’inspection de l’adaptation et de l’intégration scolaire de Seine-Saint-Denis.)



En effet :



• La classe de C.P. exige une intensité et un rythme d’apprentissage difficiles à assurer pour tout enfant en difficulté et à plus forte raison pour un petit élève handicapé (�).



• L’entrée en classe de perfectionnement�xe "classes de perfectionnement"� peut être une solution. En principe, on ne passe pas directement de la maternelle au perfectionnement, mais seulement après une situation d’échec et de redoublement. Cependant, chaque inspecteur, chaque circonscription a sa politique, mais si cette orientation peut être profitable, il faut exiger qu’elle soit étudiée.



Dans ces deux cas il faudra trouver un maître volontaire, et si possible toute une école, pour que l’enfant soit pris en charge dans toutes les activités, ce qui est moins fréquent qu’à l’école maternelle.



• Dans certains départements, les classes d’intégration�xe "classes d’intégration"� sont rares, et donc souvent éloignées du domicile, et il y a parfois une liste d’attente (!). Il faudrait, comme c’est le cas pour les classes de perfectionnement, des classes d’intégration plus nombreuses et à deux niveaux : l’un correspondant au début du primaire, l’autre à la fin, pour les enfants qui n’ont pu être orientés en perfectionnement ou vers d’autres classes. 



C’est la Commission de circonscription de l’enseignement pré-élémentaire et élémentaire qui décide de l’orientation de l’enfant après sa scolarité maternelle. Dans le 93, la plupart des C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."� proposent aux enfants trisomiques 21, �xe "trisomie 21"�uniquement une orientation en institut médico-éducatif/institut médico-pédagogique.



D’ailleurs ces enfants ne peuvent plus bénéficier, après 6 ans, du soutien des C.A.M.S.P.�xe "C.A.M.S.P."�(�) ou de certains S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."� car, malgré la loi, l’idée demeure qu’après la maternelle, l’orientation “normale”, c’est l’établissement spécialisé, et qu'il faut préparer les familles à cette échéance.







Les cycles.�tc "Les cycles." \l 2�



La loi d’orientation du 10 juillet 1989 définit de nouvelles modalités de fonctionnement pour l’école maternelle et élémentaire :



«La scolarité est organisée en cycles pluriannuels pour lesquels sont définis des objectifs et des programmes de formation.

• cycle des apprentissages premiers (la maternelle),

• cycle des apprentissages fondamentaux (grande section de maternelle, cours préparatoire, cours élémentaire 1),

• cycle des approfondissements (CE 2, CM 1, CM 2).»



Ce texte prévoit des heures de concertation�xe "heures de concertation"� (en règle générale, les maîtres se réunissent un samedi sur trois); il institue les conseils de cycle chargés d’organiser le suivi des élèves. Ainsi, ces conseils devraient faciliter le passage de la maternelle à l’école élémentaire.



Avec la mise en place des cycles, les redoublements ont été limités aux classes de fin de cycle. En principe, chaque enfant peut désormais évoluer à son rythme, en recevant si besoin est, une aide personnalisée de son enseignant et des maîtres du Réseau d'aides spécialisées�xe "Réseau d'aides spécialisées"�. On constate qu'une application rigide de ce principe aboutit à interdire le redoublement des élèves handicapés, ce qui peut mettre un obstacle supplémentaire à l'intégration des élèves handicapés.  







Prise en charge des frais de transport�xe "frais de transport"��tc "Prise en charge des .i.frais de transport" \l 2�.



Etant donné la pénurie de classes d’accueil, les enfants handicapés sont souvent scolarisés dans une école d’un autre secteur et doivent alors se rendre dans un groupe scolaire d’une autre commune, ce qui pose aux parents des problèmes de transport.



Les élèves dont le taux d’incapacité permanente est égal ou supérieur à 50 % peuvent obtenir la prise en charge totale des frais de transport�xe "frais de transport"� (un aller et retour par jour de scolarité). On peut utiliser le véhicule familial (tarif de remboursement fixé par le conseil général) ou un transport spécial dont les modalités sont décidées par la Commission départementale de l’éducation spéciale .D.E.S.;�xe "C.D.E.S."�(taxi, véhicule sanitaire léger, ambulance). Pour l'obtenir, il faut s’adresser à la préfecture.



Pour développer l’intégration.�tc "Pour développer l’intégration." \l 2�



Pour permettre aux familles d’avoir réellement le choix entre intégration et établissement spécialisé, il faudrait que l’Education nationale fournisse les moyens indispen�sables :



• en abaissant, dès la maternelle, les effectifs des classes ordinaires qui scolarisent des élèves handicapés, conformément à la décision 19�xe "décision 19"� du nouveau contrat pour l'école,



• en créant d’autres classes d’intégration, en appliquant effectivement la circulaire du 18 novembre 1991 sur les C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."�,



• en formant des instituteurs spécialisés itinérants�xe "instituteurs spécialisés itinérants"� travaillant en soutien dans les classes qui accueillent des enfants handicapés, que ce soit en maternelle ou en primaire,



• en assurant le remplacement des congés (stages, maladies…) des instituteurs chargés des classes d’intégration au même titre que dans les autres classes du service public,



• en augmentant les moyens des réseaux d’aides spécialisées .A.S.;�xe "R.A.S."�et en intégrant à leurs fonctions la prise en charge des enfants handicapés.



Avec le dispositif des emplois-jeunes�xe "emplois-jeunes"�, il est aujourd'hui possible également d'obtenir la création d'auxiliaires d'intégration, de la maternelle à l'université. Le développement de l'accompagnement des élèves handicapés par ces nouveaux emplois, financés à 100% par l'Education nationale, est l'une des huit mesures en faveur de l'intégration annoncées par Ségolène Royal, Ministre chargée de l'enseignement scolaire, le 3 décembre 1998.



Les discours favorables à l’intégration ne sont pas crédibles pour les familles, comme pour les personnels de l’Education nationale ou de la Santé, s’ils ne s’accompagnent pas de la mise en place des moyens indispensables.



Le problème de fond, aujourd’hui, c’est l’absence d’application des textes législatifs favorables à l’intégration scolaire. Ainsi, la circulaire de 1983 prévoit que les comités techniques paritaires .T.P.;�xe "C.T.P."�doivent avoir connaissance des conventions d’intégration, pour prévoir les moyens nécessaires à proposer lors des mesures de carte scolaire (implantation d’une classe d’adaptation, création de postes d’instituteurs spécialisés itinérants�xe "instituteurs spécialisés itinérants"�, de classes inté�grées�xe "classes inté�grées"�…). Or, en réalité, l’administration n’applique pratiquement jamais ce texte (�).



Une réelle intégration nécessite la participation de tous les partenaires de l’école, en particulier des municipalités. Celles-ci ont un rôle important pour aménager les locaux et les rendre accessibles aux élèves handicapés-moteurs, pour fournir du personnel de service si besoin, pour accorder des subventions aux classes spécialisées (le conseil général peut également en accorder aux classes qui accueillent des enfants venant de différentes communes).



Les mairies peuvent également, de manière déterminante, favoriser l’accès à toutes les activités péri-scolaires et sociales ouvertes aux autres enfants : centres de loisirs, garderies, centres de vacances, clubs sportifs.



Les associations peuvent jouer un rôle prépondérant pour amener les collectivités locales à prendre conscience de leurs obligations. Il faut également demander que les associations soient reçues régulièrement et consultées par l'inspection d'académie avant chaque carte scolaire.
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Chapitre 5. Les droits  des  FAMILLES DEVANT LES COMMISSIONS DE L'EDUCATION SPECIALE�tc "Chapitre 5. Les droits  des  FAMILLES DEVANT LES COMMISSIONS DE L'EDUCATION SPECIALE" \l 1�

	

La commission départementale de l’éducation spéciale�tc "La commission départementale de l’éducation spéciale" \l 2�



La loi de 1975 a créé dans chaque département une C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� (�) qui a pour rôle :



• de fixer le taux d’incapacité de l’enfant handicapé,

• d’attribuer l’.E.S.;�xe "A.E.S."�allocation d’éducation spéciale (�) et ses compléments aux enfants de 0 à 20 ans (malgré son nom, cette allocation est attribuée aussi aux enfants en bas âge, pas encore scolarisés).

• de déterminer l’éducation spéciale et les prises en charge nécessaires.



La C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� est seule compétente pour les enfants non scolarisés et pour les décisions en�traînant une charge financière, en particulier l’orientation vers un établissement spécialisé.En revanche, ce sont les médecins psychiatres qui peuvent orienter vers un hôpital de jour.



C.C.P.E. et C.C.S.D.�tc "C.C.P.E. et C.C.S.D." \l 2�



Les Commissions de circonscription de l’enseignement pré-élémentaire et élémentaire .C.P.E.;�xe "C.C.P.E."�et les Commissions de circonscription du second degré .C.S.D.;�xe "C.C.S.D."�sont des éma�nations de la C.D.E.S. Elles s’occupent de l’orientation des enfants en maternelle et en élémentaire (C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."�) et dans le secondaire (C.C.S.D.�xe "C.C.S.D."�).



Ces commissions orientent les enfants handicapés et, cas beaucoup plus nombreux, les élèves en difficulté vers les classes de perfectionnement�xe " classes de perfectionnement"� de l’enseignement primaire et vers les sections d’éducation spécialisée�xe "sections d’éducation spécialisée"�  et  les unités pédagogiques d'intégration�xe "unités pédagogiques d'intégration"�3 ; pour les jeunes à l’âge du collège.



Il y a en général une C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."� par circonscription de l’enseignement primaire présidée par l’inspecteur (I.E.N.�xe "I.E.N."�) dont le poids est prépondérant dans les délibérations. Le secrétaire de C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."� qui travaille sous les ordres de l’inspecteur, peut avoir un rôle purement admi�nistratif (préparation des dossiers) ou être l’animateur de l’action d’intégration sur la circons�cription (contacts avec les écoles, les familles, sensibilisation en faveur de l’intégration des enfants handicapés).



Composition, représentation des parents.�tc "Composition, représentation des parents." \l 2�



La C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� est présidée en alternance par le directeur départemental de l'action sanitaire et sociale ou par l’inspecteur d’académie.En réalité, ce sont leurs représentants qui occupent la présidence à tour de rôle pendant un an.

�La C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� a 12 membres nommés par le préfet, C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."� et C.C.S.D.�xe "C.C.S.D."� en ont 8. Ils y représentent l’Education nationale, la D.D.A.S.S�xe "D.D.A.S.S"�, les organismes d’assurance maladie. Il y a un représentant d’établissement spécialisé.



Ces commissions comprennent un représentant d’associations de parents d’enfant handicapé et un représentant d’associations de parents d’élèves. Les familles peuvent s’adresser à ces représentants, leur faire parvenir leurs remarques, leur choix d’orientation (demander au secrétariat de la commis�sion leur nom et leur adresse, ou ceux de leur suppléant).



Cependant, ces représentants de parents d’élèves siègent irrégulièrement du fait du nombre important de réunions (�), peu compatible avec leurs obligations familiales ou professionnelles.



Quel fonctionnement ?�tc "Quel fonctionnement ?" \l 2�



Alors que la loi a donné des droits importants aux familles, celles-ci se sentent souvent dépossédées de toutes leurs responsabilités parentales à travers le fonctionnement de ces commissions.



Les parents, qui le plus fréquemment n’ont eu aucun bilan précis et rédigé de la scolarité de leur enfant, assistent à l’extérieur de la commission au défilé des enseignants et des spécialistes pour être reçus en dernier, lorsque la décision est déjà prise.



L’opinion de l’enseignant qui a en charge l’enfant est également secondaire par rapport à l’avis  de l'inspecteur, des médecins, psychiatres, etc...



Des commissions se permettent de mettre fin à une intégration que la famille et les enseignants souhaitent poursuivre.



Les délais d’appel, la lenteur et la complexité des démarches administratives, le renvoi des dossiers d'une commission à l'autre, parfois même la déscolarisation d’un enfant (en l’absence de tout motif grave) sont des moyens utilisés pour décourager les parents.



Les droits des familles�tc "Les droits des familles" \l 2�



• La famille doit être associée à la préparation des décisions : la recherche d’un acquiescement réel des parents à la saisie de la commission doit être la règle absolue (circulaire 79-389 du 14 novembre 1979), cela suppose l’existence d’un projet pédagogique, des réunions de concertation,  d'un véritable dialogue. Les parents doivent être prévenus des objectifs de la réunion de la commission.



• La famille a le pouvoir de saisir les commissions (décret du 15 décembre 1975)   



• La famille est obligatoirement convoquée (article 6 de la loi de 1975) 10 jours avant toute décision, elle peut se faire assister ou représenter par une personne de son choix (paragraphes 24300 et 33300) (�). La C.D.E.S. de Seine-Saint-Denis "oublie" de convoquer les parents, au motif qu'ils ont déjà rencontré l'équipe technique.



• La famille peut consulter le dossier de l’enfant dans son intégralité. Les informations à caractère médical sont communiquées par l’intermédiaire d’un médecin qu’elle désigne (�) (Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978).



• Les décisions sont notifiées à la famille dans un délai d’un mois mais qui doit être réduit au maximum (paragraphe 24410) (�). La décision doit être motivée (article 6, III de la loi de 1975),  “en termes discrets” et indiquer le délai de révision (elle est prise pour un temps limité à deux ans maximum en C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."� (paragraphe 12200) (�). La motivation des décisions permet d'en donner les raisons "à toutes les personnes ayant qualité  pour former un recours". En réalité, les commissions ne motivent pratiquement jamais leur décision. Comment, dans ces conditions, argumenter un appel ?



• Le secret professionnel s’impose à tous les membres des commissions. Il sert à protéger la famille et ne lui est pas opposable lorsqu’il s’agit de déterminer ses droits (paragraphe 24100) (�).



• L’équipe technique de la C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� ne doit pas se substituer aux personnes qui suivent l’enfant et ne doit pas renouveler des examens déjà pratiqués (paragraphe 24200) (�).



• Les parents ont le choix des praticiens qui prennent en charge leur enfant (paragraphe 11112) (�).



Délibérations et décisions.�tc "Délibérations et décisions." \l 2�



La circulaire du 22 avril 1976 précise l’ordre des orientations que la C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."�(�) doit examiner (paragraphes 11110 à 11130) (�).



1.- Elle doit d’abord étudier la possibilité d’orienter l’enfant en classe normale en lui apportant les soutiens nécessaires (classe d’adaptation, Réseau d'aides spécialisées). Prescrire, si néces�saire, des rééducations dans le respect du libre choix des familles.



2.- Examiner ensuite s’il relève d’une classe d’éducation spéciale (perfectionnement, classe intégrée) et apporter les soutiens nécessaires.



3.- Décider s’il relève d’un établissement spécialisé.



Le respect de ces principes nécessiterait des moyens en personnel, classes et soutiens, qui sont actuellement insuffisants.



Les décisions de la C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� s’imposent à l’Education nationale, aux établissements spécia�lisés, aux organismes de sécurité sociale, et pour les frais de transport au conseil général.



En aucun cas l’admission d’un enfant handicapé dans une classe ne doit être soumise à un stage probatoire : la décision d’orientation est le fait des C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."� et des C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."�, sur la base de bilans de la scolarité passée, et non de l’opinion de l'enseignant de la classe d’accueil, après quelques heures ou quelques jours d’observation. Ces stages préalables à une admission sont illégaux. Les commissions créées par la loi de 1975 doivent assurer leur rôle d’orientation.



Appels et recours.�tc "Appels et recours." \l 2�



Les décisions d’orientation des C.C.P.E.�xe "C.C.P.E."� et C.C.S.D.�xe "C.C.S.D."� sont susceptibles d’un recours dans un délai d’un mois devant la C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� Le recours doit être examiné “dans les meilleurs délais” (paragraphe 24420) (�).



Toutes les décisions de la C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."� sont susceptibles également de recours :



• Recours gracieux auprès de la C.D.E.S. dans un délai d’un mois,



• Recours contentieux auprès de la Commission régionale d’invalidité dans les deux mois qui suivent la notification. Ce recours a un effet suspensif en matière d’orientation. Ce recours doit être préféré directement par les parents qui souhaitent maintenir leur enfant dans l’école d’accueil (loi de 1975, article 6 - V).



• Recours en matière d’application des textes auprès de la commission de première instance de sécurité sociale.



Les textes législatifs importants.�tc "Les textes législatifs importants." \l 2�



A - La loi d’orientation en faveur des personnes handicapées - 30 juin 1975.�tc "A - La loi d’orientation en faveur des personnes handicapées - 30 juin 1975." \l 3�



Article 1er. «L’éducation […] l’emploi […] l’intégration sociale, l’accès au sport et aux loisirs du mineur et de l’adulte handicapés physiques, sensoriels ou mentaux, constituent une obliga�tion nationale.

« [Il faut] assurer aux personnes handicapées toute l’autonomie dont elles sont capables […], [les] maintenir dans un cadre ordinaire de vie.»



Article 4. «Les enfants et adolescents handicapés sont soumis à l’obligation éducative. Ils satisfont à cette obligation en recevant une éducation ordinaire ou à défaut une éducation spéciale» déterminée par les C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."�



Article 5. «L’Etat prend en charge les dépenses d’enseignement,

1.- soit de préférence en accueillant dans des classes ordinaires ou dans des classes […] rele�vant du ministère de l’Education nationale […].»



L’article 6 porte la création des C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."�, de l’allocation d’éducation spéciale (A.E.S.�xe "A.E.S."�). " Les décisions de la commission doivent être motivées et faire l'objet d'une révision périodique" (article 6, III). "Les parents sont convoqués par la C.D.E.S., ils peuvent être assistés par une personne de leur choix ou se faire représenter "(article 6, VI).



Pour les adultes, la loi prévoit la création des ateliers protégés, des centres d’aide par le travail (C.A.T.), la garantie de ressources, l’organisation des C.O.T.O.R.E.P.�xe "C.O.T.O.R.E.P."� (Commissions d’orientation et de reclassement professionnel).



B - La circulaire du 22 avril 1976 (Education, santé) définit le fonctionnement des commissions de l’éducation spéciale.�tc "B - La circulaire du 22 avril 1976 (Education, santé) définit le fonctionnement des commissions de l’éducation spéciale." \l 3�



• La famille se voit reconnaître une liberté de choix entre école et établissement spécialisé. Elle est obligatoirement convoquée (art. 6 de la loi de 1975) 10 jours à l’avance, elle peut se faire assister ou représenter.



• Les décisions sont notifiées dans un délai réduit d’un mois au maximum, motivées (cf. loi de 1975) en termes discrets, le délai de révision est indiqué.



• Les parents ont le choix des praticiens qui prennent en charge l’enfant.



• Les commissions doivent étudier d’abord :

- l’orientation de l’enfant handicapé en classe normale en lui apportant les soutiens nécessaires,

- examiner s’il relève d’une classe spéciale (et déterminer les soutiens),

- décider seulement si ce n’est pas possible, qu’il relève d’un établissement spécialisé.



C - Les circulaires du 28 janvier 1982 et du 29 janvier 1983.�tc "C - Les circulaires du 28 janvier 1982 et du 29 janvier 1983." \l 3�



Elles constatent (circulaire de 1982) que «l’accès des enfants handicapés à l’école ordinaire reste cependant insuffisamment répandu et demeure trop limité à certains handicaps.»



L’intégration peut revêtir des formes multiples :

- intégration individuelle «recherchée en priorité» (circulaire de 1982) ;

- intégration collective si le handicap «nécessite une importante adaptation de la scolarité» (circulaire de 1982).



Des regroupements pédagogiques et thérapeutiques peuvent être opérés (terme préféré dans les circulaires à celui de “classe intégrée”) en vue d’une participation progressive, partielle ou totale, aux diverses activités (circulaire de 1983).



Les recteurs, les préfets, les inspecteurs d’académie doivent rechercher “les milieux d’accueil favorables” ; “une politique d’intégration requiert des moyens nouveaux” (circulaire de 1982). “Pas de normes d’encadrement”, mais «les directeurs d’écoles ou les chefs d’établissement doivent rechercher, avec les autorités académiques […], après avis des comités techniques pari�taires, les solutions et les moyens susceptibles d’y répondre» (circulaire de 1983).



Les conventions permettent d’associer les intervenants extérieurs venant des Services de soins et d’éducation spéciale à domicile .S.E.S.D.;�xe "S.S.E.S.D."�, des établissements spécialisés ou des prati�ciens libéraux (circulaire de 1983).



D - Les nouvelles annexes 24 du décret de 1956, le décret du 27 octobre 1989.�tc "D - Les nouvelles annexes 24 du décret de 1956, le décret du 27 octobre 1989." \l 3�



En 1988, des textes nouveaux concernant les déficiences sensorielles favorisent la création de Services de soutien à l’éducation familiale et à l’intégration scolaire pour les handicaps auditifs et des Services d'aide à l'autonomie et à l'intégration scolaire pour les déficiences visuelles (annexes 24 quater et quinquies).1 



Le décret de 1989, annexe 24 (déficients intellectuels et inadaptés), article 6, affirme :



«Toutes les fois que cela est possible, les enfants et adolescents demeurent hébergés dans leur famille. Ils sont, chaque fois que possible, pris en charge à temps partiel ou à temps plein dans un établissement ordinaire.»



La circulaire du 30 octobre 1989 porte sur les conditions de prise en charge des enfants défi�cients intellectuels ou inadaptés :



• Pour l’orientation, «on considérera que l’item réussi au meilleur niveau des épreuves psychométriques est indicatif du potentiel d’apprentissage qu’il s’agit de rendre effectif par l’éducation et les rééducations.»



«On évitera chaque fois que possible avant l’âge de 6 ans l’accueil en établissement ou en structure spécialisée, l’éducation précoce se donnera pour objectif de préparer l’enfant à l’entrée à l’école.»



La famille doit être régulièrement tenue au courant de l’état de santé de l’enfant, de ses acquisi�tions scolaires et autres, de ses activités. La famille doit être associée, jouer un rôle actif dans la prise en charge (élaboration, mise en œuvre, suivi du projet individuel).



«Au sein des établissements spécialisés, l’éducation spécialisée doit être en harmonie avec les objectifs d’intégration sociale et scolaire et préparer autant que possible la vie en milieu ordi�naire […] par des intégrations scolaires progressives et accompagnées par les membres de l’équipe.»



E - La circulaire du 18 novembre 1991 sur l'intégration scolaire .�tc "E - La circulaire du 18 novembre 1991 sur l'intégration scolaire ." \l 3�



• «L’école, le collège, le lycée de la commune, du quartier, du secteur ont a priori la mission d’accueillir en intégration scolaire les élèves handicapés qui relèvent de leur secteur de recrute�ment.»



• Un refus doit être “expliqué et motivé”.



• «En aucun cas, la responsabilité de rechercher une solution à la scolarisation ou à l’éducation de l’enfant ou de l’adolescent ne sera laissée à la famille seule.»



• «Le délai indispensable à la signature des conventions par les autorités compétentes, ne doit pas être une raison pour différer une intégration scolaire.»



F - La circulaire du 18 novembre 1991 sur les classes d’intégration scolaire (C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."��tc "F - La circulaire du 18 novembre 1991 sur les classes d’intégration scolaire (.i.C.L.I.S." \l 3�)



• «Les classes d’intégration scolaire accueillent de façon différenciée, dans certaines écoles élémentaires ou exceptionnellement maternelles, des élèves handicapés physiques ou handica�pés sensoriels ou handicapés mentaux qui peuvent tirer profit, en milieu scolaire ordinaire, d’une scolarité adaptée […].»



• «Les C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."� se substituent aux classes spéciales : classes de perfectionnement, classes pour handicapés sensoriels, classes pour handicapés moteurs, etc.»



• «Les C.L.I.S. accueillent des enfants dont le handicap a été reconnu par une commission de l’éducation spéciale.»



• «Lorsque l’admission dans une C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."� est envisagée pour un enfant, la commission de l’éducation spéciale compétente recueille l’avis de l’enseignant de la C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."� concernée, qui l’informera sur la composition de sa classe et sur son projet pédagogique.»



• «L’effectif de ces classes est limité à 12 élèves.»



• «La C.L.I.S.�xe "C.L.I.S."� organise la scolarité adaptée :

« - des élèves handicapés qui ne peuvent, dans l’immédiat, être accueillis dans une classe ordinaire et pour lesquels l’admission dans un établissement spécialisé ne s’impose pas…

« - de certains élèves handicapés, pris en charge par un service ou par un établissement spécialisé…

«Le projet d’école prend explicitement en compte l’intégration collective d’enfants handicapés réalisée dans la C.L.I.S. Il prévoit les modalités essentielles du fonctionnement de celle-ci […].» 



G - Accueil des enfants porteurs du virus de l'immunodéficience humaine, circulaire du 29 juin 1992.�tc "G - Accueil des enfants porteurs du virus de l'immunodéficience humaine, circulaire du 29 juin 1992." \l 3�



• « C'est en favorisant leur accueil et en assurant leur éducation aux côtés des autres enfants que l'école prépare l'insertion sociale de ces enfants et contribue à la lutte contre toute forme de discrimination »



• « L'enfant porteur du V.I.H., au même titre que les enfants atteints de maladies chroniques, doit pouvoir suivre une scolarité normale....En aucun cas, l'admission à l'école ne sera subordonné à la production du résultat d'un test biologique...Dans le même esprit, il ne peut être demandé à la famille de spécifier le motif de la contre-indication liée à la vaccination du B.C.G. »



• « En dehors de l'enfant et de l'adolescent lui-même, seuls les parents peuvent informer, s'ils le souhaitent, le chef d'établissement, le directeur d'école ou l'enseignant ayant en charge l'enfant de sa séroposivité. » La circulaire rappelle le respect du secret médical et l'obligation de discrétion des enseignants.



• « Certains enfants...doivent prendre des médicaments de façon régulière et prolongée. Il paraît souhaitable que l'école apporte son concours aux parents pour l'exécution des ordonnances médicales prescrivant un traitement par voie orale. » (L'enseignant bénéficie du régime de substitution de responsabilité prévu par la loi de 1937). 

			





H - Accueil des enfants et adolescents atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période, circulaire du 22 juillet 1993.�tc "H - Accueil des enfants et adolescents atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période, circulaire du 22 juillet 1993." \l 3�



•	« La population scolaire concernée : les élèves atteints de troubles de la santé évoluant sur de longues périodes et compatibles avec une scolarité ordinaire (à l'exclusion des maladies aigües). »



•	« Le médecin scolaire détermine l'aptitude de l'enfant à suivre une scolarité ordinaire et donne son avis sur les aménagements particuliers susceptibles d'être mis en place. L'avis de l'équipe éducative sera également sollicité. »



•	Si l'accueil n'est pas possible « des solutions alternatives devront être proposées à la famille dans le cadre du respect de l'obligation scolaire et, éventuellement, une commission de l'éducation spéciale sera saisie conformément à la circulaire 91-302 du 18 novembre 1991 sur l'intégration scolaire des enfants et adolescents handicapés. »



•	Le projet d'accueil individualisé définira les adaptations apportées à la scolarité de l'élève (aménagements d'horaires, dispenses de certaines activités incompatibles avec la santé de l'enfant, activités de substitution, suivi de la scolarité en cas d'hospitalisation ou d'absences).



•	La circulaire précise les dispositions en matière de traitement médical (possibilité de prise à l'école d'un traitement par voie orale), de soins d'urgence, des compensations pédagogiques en cas d'absences.





I - Prise en charge des enfants, adolescents et adultes autistes, circulaire du 27 avril 1995.�tc "I - Prise en charge des enfants, adolescents et adultes autistes, circulaire du 27 avril 1995." \l 3�



•	"Dans le respect du libre choix de la famille, cette prise en charge peut s'effectuer :

	- soit par des équipes de pédo-psychiatrie....les traitements entrepris devront être associés à une composante éducative et pédagogique : enseignement incorporé à la structure ou travail en partenariat avec des classes d'intégration scolaire.



	-soit dans le cadre d'instituts médico-éducatifs...Dans le strict respect des articles 48 et 50 précités de l'annexe XXIV,il peut être également créé des services d'éducation spéciale et de soins à domicile couplés à des classes d'intégration scolaire." 



J - Décision 19 du nouveau contrat pour l'école, 1° septembre 1995.�tc "J - Décision 19 du nouveau contrat pour l'école, 1° septembre 1995." \l 3�



•	« La scolarisation dans les classes ordinaires des élèves handicapés est favorisée dans le souci d'une meilleure intégration. La gravité du handicap est prise en compte pour la détermination des effectifs�xe "effectifs"� dans la classe. (rentrée 1994 et plan de trois ans) »



K - Intégration scolaire des adolescents présentant des handicaps au collège et au lycée, circulaire du 17 mai 1995.�tc "K - Intégration scolaire des adolescents présentant des handicaps au collège et au lycée, circulaire du 17 mai 1995." \l 3�



•	« L'intégration ... vise à permettre à chaque élève, quelle que soit la nature de son handicap, à poursuivre au niveau le plus avancé des apprentissages scolaires.»



•	« Un suivi personnalisé dans les disciplines enseignées doit s'exercer sous la forme d'un soutien par des professeurs de l'éducation nationale. Ce suivi...s'avère d'une nécessité absolue lors de la période initiale de l'intégration. Il peut conduire à des regroupements pédagogiques de caractère transitoire pour une ou plusieurs disciplines.»



L - Regroupements pédagogiques, en collège, d'adolescents présentant un handicap mental, les Unités Pédagogiques d'Intégration�xe "Unités Pédagogiques d'Intégration"��tc "L - Regroupements pédagogiques, en collège, d'adolescents présentant un handicap mental, les .i.Unités Pédagogiques d'Intégration" \l 3�, circulaire du 17 mai 1995.



•	« Des UPI peuvent être créées dans certains collèges pour accueillir des préadolescents ou des adolescents présentant différentes formes de handicap mental qui peuvent tirer profit, en milieu scolaire ordinaire, d'une scolarité adaptée à leur âge et à leurs capacités, à la nature et à l'importance de leur handicap...On évitera absolument de déterminer le recrutement des élèves de ces unités à partir d'une seule catégorie de handicap.»



•	« Les UPI acueillent les pré-adolescents ou les adolescents âgés de 11 à 16 ans dont le handicap a été reconnu par la commission départementale de l'éducation spéciale.»



•	« L'inspecteur de l'éducation nationale chargé de l'adaptation, de l'intégration scolaire et des enseignements spécialisés...propose aux autorités académiques un plan de création de ces unités. Il suit et accompagne leur création, leur mise en place et leur fonctionnement.»



•	« L'effectif des UPI des collèges est limité à 10 élèves. L'effectif des élèves de l'UPI sera compté séparément de celui des autres classes du collège en ce qui concerne la constitution des différentes sections de l'établissement.»



Chapitre 6. L’enseignement secondaire�tc "Chapitre 6. L’enseignement secondaire" \l 1�





Le passage au secondaire va représenter un nouvel obstacle à la poursuite de l’intégration des enfants handicapés (�), en particulier dans les départements qui n’ont pas mis en place une poli�tique dynamique d’intégration.



Ce sont les Commissions de circonscription du second degré .C.S.D.;�xe "C.C.S.D."�(voir chapitre 5) qui sont responsables de l’orientation des enfants handicapés dans l’enseignement secondaire.



Collège, S.E.S.�xe "S.E.S."��tc "Collège, .i.S.E.S." \l 2�, E.R.E.A., U.P.I.�xe "E.R.E.A., U.P.I."�



Les collèges accueillent les enfants, à l’issue du cours moyen 2ème année, sur quatre niveaux de la sixième à la troisième.



Dans certains collèges, il existe une Section d’éducation spécialisée accueillant les enfants défi�cients intellectuels légers, sortant souvent des classes de perfectionnement. Les S.E.S. assurent un enseignement général et un enseignement professionnel (chaque S.E.S.�xe "S.E.S."� assure certaines spécialités professionnelles).



Les S.E.S.�xe "S.E.S."� sont la structure de l’adaptation et de l’intégration scolaire du secondaire dans les collèges qui fait suite aux classes de perfectionnement  de l'enseignement primaire et l’entrée en Section d’éducation spécialisée relève d’une décision de la C.C.S.D.�xe "C.C.S.D."�



Les Etablissements régionaux d’enseignement adapté .R.E.A.;�xe "E.R.E.A."�sont des S.E.S. fonctionnant aussi en internat et accueillant des catégories plus précises d’enfants en difficulté.



Deux circulaires ont été publiées en mai 1995, pour développer l'intégration en collège. L'une concerne l'ensemble des élèves ayant un handicap et prévoit un soutien par des professeurs de l'éducation nationale. L'autre concerne les élèves présentant un handicap mental. Cette deuxième circulaire prévoit la création des  Unités Pédagogiques d'Intégration 2 . Actuellement, pour toute la France, seules quelques U.P.I. ont été créées.�xe " Unités Pédagogiques d'Intégration 2 . Actuellement, pour toute la France, seules quelques U.P.I. ont été créées."�

 

Intégration individuelle et collective.�tc "Intégration individuelle et collective." \l 2�



Il peut y avoir intégration individuelle d’un enfant handicapé en collège, principalement pour les enfants présentant une déficience sensorielle ou un handicap moteur. Les élèves handicapés mentaux peuvent être orientés en S.E.S.�xe "S.E.S."�, puisque la péda�gogie de cette structure s’adresse à des enfants qui ont des difficultés d’apprentissage. Ils pourront désormais être scolarisés dans les collèges comprenant une Unité Pédagogique d'Intégration.



Dans le secondaire, l’intégration se fait dans des établissements de plus grande taille et suppose la sensibilisation d’équipes d’enseignants et de personnels beaucoup plus nombreuses.



L’intégration collective existe et prend des formes multiples :



• Collège spécialisé dans l’accueil d’un type de handicap (�) avec possibilité d’un Service d’éducation spéciale et de soins à domicile (S.E.S.S.A.D.�xe "S.E.S.S.A.D."� ou S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."�- voir chapitre 2).



• Au sein de ces collèges il peut y avoir des intégrations individuelles dans les classes ordi�naires ou des classes spécialisées.



Ainsi, il peut y avoir :



• Des S.E.S. spécialisées comme par exemple la S.E.S. pour élèves ayant un handicap moteur du collège Issaurat de Créteil.



• Des classes spécialisées au sein d’une S.E.S.�xe "S.E.S."� (exemple : classe accueillant des enfants ayant une trisomie 21�xe "trisomie 21"� dans une S.E.S. à Créteil).



Intégration individuelle et collective sont complémentaires. L’intégration collective accroît les solutions possibles d’orientation et montre que la prise en charge des enfants handicapés par l’école peut devenir une pratique permanente. L’intégration individuelle, quant à elle, est souvent ponctuelle et remise en cause par le changement des équipes.



De la même manière qu’au primaire, l’intégration peut être à temps complet ou à temps partiel, l’enfant partageant son temps scolaire entre le collège et un établissement spécialisé. Il y a parfois des pratiques collectives, par exemple un institut médico-professionnel travaillant avec une S.E.S.�xe "S.E.S."�



Les modalités de soutien par des structures médicales sont les mêmes qu’en primaire (signature de convention, entrée possible d’intervenants extérieurs : centres de soins ou libéraux…).



Aménagement des locaux, accessibilité�xe "accessibilité"��tc "Aménagement des locaux, .i.accessibilité" \l 2�.



Alors qu'en Primaire, c'est la mairie qui est en charge des bâtiments scolaires ; l’entretien, l’aménagement des locaux, les crédits pédagogiques dépendent du conseil général pour les collèges. La région est responsable des lycées. 



Les bâtiments et locaux construits après le 1° mars 1979, ou qui ont fait l'objet de travaux de réfection doivent être accessibles aux personnes handicapées avec des aménagements tels que : plans inclinés, ascenseurs accessibles aux fauteuils roulants, toilettes aménagées, stationnements. Les locaux  appartenant à l'Etat ou aux collectivités locales, construits avant cette date, devront faire l'objet d'un programme d'adaptabilité. En réalité, ces programmes n'ont pas été mis en place. 



La loi du 13 juillet 1991 introduit un article 11-7 dans le code de la construction et de l'habitation prévoyant que les locaux scolaires et universitaires seront accessibles aux personnes handicapées.



L'application de ces textes est très insuffisante : là où il n'y a pas eu de constructions scolaires récentes, les établissements restent inaccessibles aux élèves handicapés moteurs. Il convient aussi de contrôler les plans et les aménagements des bâtiments nouveaux. Il peut être très utile de contacter à cette occasion les associations de personnes ayant un handicap moteur, et en particulier l'2 A.P.F.�xe "2 A.P.F."� (Association des Paralysés de France).



�ANNEXES�tc "ANNEXES" \l 1�





Sources d’information.�tc "Sources d’information." \l 2�



En fait, il est difficile d’avoir accès à l’ensemble de l’information, car il existe :

- des classes intégrées créées par l’Education nationale,

- pour les C.L.I.S. 1 (classes d'intégration scolaire pour enfants handicapés mentaux), de vraies C.L.I.S. et de fausses C.L.I.S., 

- des classes intégrées relevant d’associations et implantées dans des groupes scolaires,

- des classes d’établissements spécialisés travaillant en intégration avec des écoles,

- des classes intégrées dans l’enseignement privé sous contrat avec l’Etat (pour l’essentiel rele�vant de l’enseignement catholique).



Les sources d’information :

- Les associations de parents d’enfants handicapés,

- L’inspection académique du département, et en particulier les inspecteurs de l’adaptation et de l’intégration scolaire,

- La direction diocésaine de l'enseignement catholique pour l'enseignement privé catholique.

- La Commission départementale de l’éducation spéciale (C.D.E.S.�xe "C.D.E.S."�).

- L'U.N.A.P.E.I.�xe "U.N.A.P.E.I."� a publié en 1990 une “liste des classes intégrées”, brochure de 138 pages, liste cependant incomplète de classes intégrées existant en France pour les enfants handicapés mentaux. L'A.P.E.I. de Paris a établi une liste complète pour cette ville.





Liste des classes intégrées en Seine-Saint-Denis.�tc "Liste des classes intégrées en Seine-Saint-Denis." \l 2�



• Pour déficients auditifs :



Ecole BABEUF, Aubervilliers (Grande section, C.P.).

Ecole Emile COTE, Gagny (C.M.1, C.M.2.).

Ecole F. JOLIOT CURIE, Le Blanc Mesnil (C.P., C.E.1., C.E.2.).

Ecole H. MONDOR, Rosny (Grande section, C.P.).

Ecole Marie CURIE, Tremblay-en France (Maternelle).

Collège SEVIGNE, Gagny (6e, 5e, 4e, 3e).



• Pour déficients visuels :



Ecole élémentaire NONNEVILLE 2, Aulnay sous Bois.

Ecole élémentaire Paul PAINLEVE, Rosny sous Bois.

Ecole Jean VILAR, Saint-Denis (Grande section, C.P.).

Ecole élémentaire D. SORANO, Saint-Denis.



• 58 classes d'intégration scolaire pour les enfants ayant un handicap mental (CLIS 1)

 

Peu  d'entre elles fonctionnent  réellement comme des classes d'intégration, la plupart sont en fait des classes de perfectionnement dont on a changé l'étiquette. 



• Pour les enfants malades ou accidentés :



Ecole de Plein Air de Pantin.

�





Liste des Services d’éducation spéciale et de soins à domicile de Seine-Saint-Denis.�tc "Liste des Services d’éducation spéciale et de soins à domicile de Seine-Saint-Denis." \l 2�



Centre de rééducation pour enfants sourds.

60 rue Emile Cossoneau, 93160 Noisy le Grand. Tél.: 01 43 03 71 52.

Association gestionnaire : A.P.A.J.H.





Centre Delthil.

3 rue Pierre Brossolette, 93200 Saint Denis. Tél.: 01 42 35 90 51.

Suivi d’enfants déficients visuels et déficients auditifs : Service d'Aide à l'Acquisition et à l'Intégration scolaire (S.A.A.A.I.S.�xe "S.A.A.A.I.S."�) et Service d'Education Familiale et d' Intégration Scolaire (S.S.E.F.I.S.�xe "S.S.E.F.I.S."�)

Créé par le conseil général de Seine-Saint-Denis.



S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."� de Neuilly sur Marne.

10 avenue de Chelles, 93330 Neuilly sur Marne. Tél.: 0143 09 74 00.

Une antenne à Aulnay.

Suivi d’enfants ayant un handicap moteur, infirmes moteurs-cérébraux, ou ayant une trisomie 21�xe "trisomie 21"�.

Créé par l’association des I.M.C. d’Ile-de-France.



S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."� de l’institut médico-éducatif de Rosny.

100 rue Lavoisier, 93110 Rosny sous Bois. Tél.: 01 48 94 19 37 ou 01 48 94 59 62.

Suivi d’enfants déficients intellectuels ou inadaptés et d’enfants polyhandicapés.

Association gestionnaire : l’A.P.A.J.H. de Rosny.



S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."� de Bagnolet.

Suivi d’enfants ayant une trisomie 21.

Association gestionnaire : G.E.I.S.T., 84 avenue Raspail, 93170 Bagnolet. Tél.: 01 43 60 50 38.



S.S.E.S.D.�xe "S.S.E.S.D."� de l'Institut d'enseignement spécialisé et de rééducation  motrice de Bondy.

Soutien à l'intégration scolaire d'enfants handicapés moteurs.

Adresse : 15-17 avenue de Verdun 93140 Bondy Tél. : 01 48 47 18 70

Association gestionnaire : A.P.A.J.H. de Bondy.



C.E.S.A.P.�xe "C.E.S.A.P."�

1 bis rue de Bougainville, 93600 Aulnay sous Bois. Tél.: 01 48 68 68 93.

Suivi d’enfants polyhandicapés.



C.A.M.S.P�xe "C.A.M.S.P"�. " Les Comptines " à Saint-Denis et à Stains.

35 rue Danielle Casanova , 93200 Saint-Denis. Tél.: 01 48 09 40 60.

8 rue Louis Bordes 93240 Stains. 

Suivi d'enfants handicapés jusqu'à 6 ans.

�Liste de quelques associations�tc "Liste de quelques associations" \l 2�



• Tous handicaps.



* A.P.A.J.H.�xe "A.P.A.J.H."� (Association pour adultes et jeunes handicapés).

C’est une association laïque, proche des milieux de l’Education nationale, elle est à l’origine des premières classes intégrées, et agit en faveur de l’intégration scolaire et sociale.

Revue : “La revue de l’A.P.A.J.H.”

Importante documentation concernant l’intégration.

Adresse : 26 rue du Chemin-Vert, 75541 Paris Cedex 11.

Téléphone : 01 48 07 25 88.



• Handicap mental.



* U.N.A.P.E.I.�xe "U.N.A.P.E.I."� (Union nationale des associations de parents et amis de personnes handicapées mentales).

La présidente, Madame Whal, est très favorable à l’intégration scolaire. Certaines associations locales (A.P.E.I.) participent à la création de classes intégrées, mais d’autres sont essentiellement gestionnaires d’établissements spécialisés peu ouverts à l’intégration.

Revue :  “Vivre ensemble”.

Brochures sur les classes intégrées.

Adresse : 15 rue Coysevox, 75018 Paris.

Téléphone : 01 44 85 50 50.



* F.A.I.T. 21�xe "F.A.I.T. 21"� (Fédération des associations pour l’intégration sociale des triso�miques 21), qui fédère les G.E.I.S.T. 21�xe "G.E.I.S.T. 21"� (Groupes d’étude pour l’insertion sociale des trisomiques 21).

Les G.E.I.S.T. agissent pour la création de classes intégrées ne scolarisant que des enfants atteints de trisomie 21�xe "trisomie 21"� à l’exclusion de tout autre handicap.

Adresse : F.A.I.T. 21, institut d’audiophonologie, hôpital E. Herriot, 69008 Lyon.



• Autisme.



* Autisme Ile-de-France.

Agit pour la création de classes intégrées pour enfants autistes.

Adresse : 52, rue du Docteur Blanche, 75016 Paris.

Téléphone : 01 45 25 82 52.



• Handicaps moteurs.



* A.P.F.�xe "A.P.F."�  - Association des Paralysés de France.

C'est la plus ancienne association de personnes handicapées.

Adresse : 17 boulevard Blanqui, 75013 Paris.

Téléphone : 01 45 80 82 40.



* G.I.H.P.�xe "G.I.H.P."� - Groupement pour l’insertion des personnes handicapées physiques.

Revue : “Plain pied”.

Adresse : 10 rue de Porto-Riche, 75014 Paris.

Téléphone : 01 45 40 43 64.



* A.F.M.�xe "A.F.M."� - Association française contre les myopathies.

(Organise le Téléthon).

Adresse : 13 place de Rungis, 75013 Paris.

Téléphone : 01 45 65 13 00.



* A.N.I.M.C.�xe "A.N.I.M.C."� - Association nationale des infirmes moteurs cérébraux.

Adresse : 41 rue Duris, 75020 Paris.

Téléphone : 01 43 49 22 33.



• Déficients sensoriels.



* A.N.P.E.A.�xe "A.N.P.E.A."� - Association nationale des parents d’enfants aveugles ou gravement déficients visuels.

Adresse : 12 bis, rue de Picpus 75012 Paris.

Téléphone : 01 43 42 40 40.



* F.N.A.P.E.D.V.�xe "F.N.A.P.E.D.V."� - Fédération nationale des associations de parents d’enfants défi�cients visuels.

Adresse : 28 place Saint-Georges, 75442 Paris Cedex 09.

Téléphone : 01 45 26 73 45.



* A.N.P.E.D.A.�xe "A.N.P.E.D.A."� - Association nationale des parents d’enfants déficients auditifs.

Adresse : 37 rue Saint-Sébastien, 75011 Paris.

Téléphone : 01 43 55 20 53.



• Autres associations.



Il existe d’autres associations regroupant les parents d’enfants atteints d’une maladie grave ou d’un handicap particulier. Elles agissent aussi pour permettre l’intégration scolaire de ces enfants. Par exemple :



* A.N.C.C. (Association nationale des cardiaques congénitaux) 

Château des Côtes, 78350 Les Loges en Josas et Route du Grand Pré, Villaroland 73210 Aimé.

Téléphone : 79 55 51 69 ou 79 55 65 38.

Apporte aux malades de naissance et à leur famille information et soutien, intervient en matière de scolarisation en milieu normal etc...

Revue trimestrielle : "A coeur ouvert".



* A.F.L.M.�xe "A.F.L.M."� (Association française de lutte contre la mucoviscidose).

Adresse : 82 boulevard Masséna, 75013 Paris.

Téléphone : 01 45 82 25 25.





�Signification des sigles utilisés�tc "Signification des sigles utilisés" \l 2�



A.E.S.:	Allocation d’éducation spéciale.

A.F.M.:	Association française contre les myopathies

A.I.S.:	Adaptation et intégration scolaires (classes de l’-)

A.N.I.M.C.:	Association nationale des infirmes moteurs cérébraux.

A.N.P.E.D.A.:	Association nationale des parents d’enfants déficients auditifs.

A.N.P.E.A.:	Association nationale des parents d’enfants aveugles ou gravement déficients visuels

A.P.A.J.H.:	Association pour adultes et jeunes handicapés.

A.N.E.C.A.M.S.P. :	Association nationale des C.A.M.S.P.

C.A.F.:	Caisse d’allocations familiales.

C.A.M.S.P.:	Centre d’action médico-sociale précoce.

C.C.P.E.:	Commission de circonscription de l’enseignement pré-élémentaire et élémentaire.

C.C.S.D.:	Commission de circonscription du second degré.

C.D.E.S.:	Commission départementale de l’éducation spéciale.

C.E.S.A.P.:	Comité d’étude et de soins et d’action permanente.

C.L.I.S.:	Classe d’intégration scolaire.

C.M.P.:	Centre médico-psychologique.

C.N.E.D.	Centre national d'enseignement à distance

C.M.P.P.:	Centre médico-psycho-pédagogique.

C.O.T.O.R.E.P. :	Commission technique d'orientation et de reclassement professionnel.

C.T.P.:	Comité technique paritaire.

D.D.A.S.:	Direction départementale de l’action sanitaire et sociale.

E.R.E.A.:	Etablissement régional d’enseignement adapté.

F.A.I.T. 21 :	Fédération des associations pour l’intégration sociale des trisomiques 21.

F.C.P.E.:	Fédération des conseils de parents d’élèves.

F.N.A.P.E.D.V.:	Fédération nationale des associations de parents d’enfants déficients visuels.

G.E.I.S.T. 21 :	Groupes d’étude pour l’insertion sociale des trisomiques 21.

G.I.H.P.:	Groupement pour l’insertion des personnes handicapées physiques.

I.A.:	Inspection académique.

I.E.N.:	Inspecteur de l’Education nationale.

I.M.E.:	Institut médico-éducatif.

I.M.P.:	Institut médico-pédagogique.

O.N.I.S.E.P. :	Office national d’information sur les enseignements et les professions.

P.E.E.P.:	(Fédération des) parents d’élèves de l’enseignement public.

P.M.I.:	Centre de protection maternelle et infantile.

R.A.S.:	Réseau d’aides spécialisées, appelé aussi R.A.S.E.D.

R.A.S.E.D.:	Réseau d'aides spécialisées aux élèves en difficulté.

R.P.M.:	Rééducateur en psycho-motricité

R.P.P.:	Réeducateur en psycho-pédagogie

S.A.A.A.I.S.     	Service d'aide à l'autonomie et à l'intégration scolaire (pour les enfants aveugles et déficients visuels) 

S.E.S.:	Section d’éducation spécialisée.

S.E.S.S.A.D.:	Service d’éducation spéciale et de soins à domicile.

S.S.E.F.I.S. :	Service de soutien à l'éducation familiale et à l'intégration scolaire (pour les enfants sourds et déficients auditifs).

S.S.E.S.D.:	Service de soins et d’éducation spéciale à domicile.

U.N.A.P.E.I.:	Union nationale des associations de parents et amis de personnes handicapées mentales.

U.P.I.	Unités Pédagogiques d'Intégration.

�

Données statistiques sur les jeunes handicapés et sur l'intégration.�tc "Données statistiques sur les jeunes handicapés et sur l'intégration." \l 1�





Nombre d'enfants et adolescents handicapés en France1 



Dans les établissements dépendant de la Santé���En établissement médico-éducatif :I.M.E., établissements pour handicapés moteurs,déficients sensoriels�

	100 000��En établissement médical : hôpital de jour, maisons à caractère sanitaire�	20 500��En établissement social�	2 500��Dans les établissements de l'Education nationale���En intégration individuelle dans les classes ordinaires�	27 000��En intégration individuelle dans les classes spécialisées (Perf, S.E.S...)�	15 000��En intégration collective en classes intégrées pour enfants handicapés�	5 000��Enfants handicapés en E.R.E.A., classes autonomes de perfectionnement�	4 000��Enfants et Adolescents non accueillis���Enfants handicapés de 3 à 6 ans non accueillis en section maternelle�Des milliers��Enfants d'âge scolaire non accueillis principalement polyhandicapés, autistes2 

 atteints de troubles graves du comportement�

Des milliers��Enfants handicapés accueillis, faute de place, à l'étranger�Des milliers��



Quelques milliers d'enfants font l'objet d'une double affectation, par exemple à la fois en établissement spécialisé et dans une classe de l'Education nationale. Pour les 3 dernières catégories, on ne dispose pas de statistiques globales, mais certaines données existent dans différents départements, lorsque les C.D.E.S. ont comptabilisé ces situations.



Les établissements médico-éducatifs accueillent principalement des jeunes ayant des déficiences mentales (70 % des effectifs) et des troubles de la conduite et du comportement (10 % environ). Les établissements spécialisés pour handicapés moteurs et déficients sensoriels représentent ensemble moins de 20 % des places. 



Le taux de scolarisation en établissement médico-éducatif est de 67 % et de 42 % dans les établissements médicaux. " Il est extrêmement difficile de faire la part parmi les 52397 élèves non scolarisés de ceux qui sont scolarisés ailleurs et de ceux qui ne sont pas scolarisés du tout3 "



Le type de handicap des enfants et adolescents en intégration individuelle dans les classes ordinaires de l'Education nationale évolue nettement de l'enseignement primaire au secondaire. En Primaire, les enfants déficients intellectuels et ceux ayant des troubles relationnels représentent 50 % du total des jeunes handicapés. Dans l'enseignement secondaire, ils ne représentent plus que 10 % des effectifs, les élèves handicapés sont à ce niveau de la scolarité essentiellement infirmes moteurs (45 %), sourds ou malentendants (31 %) aveugles ou amblyopes (13 %).



 Les statistiques concernant ces intégrations individuelles en classes ordinaires font apparaitre sur le long terme un léger recul du nombre d'élèves handicapés.(voir page 5) .



Il est regrettable que les enquêtes soient partielles, souvent sans cohérence entre elles (les catégories de handicaps changent d'une enquête à l'autre !).Alors que des statistiques nationales existent, nombre de C.D.E.S. et d'Inspections académiques ne fournissent aucune donnée aux associations qui les interrogent. L'Education nationale n'a pas de définition précise de l'intégration et comptabilise parfois comme handicapés l'ensemble des élèves des classes spécialisées (Perfectionnements et classes de S.E.S.).



Une information sérieuse est pourtant indispensable pour déterminer les politiques à mener et les moyens à mettre en place (par exemple, nombre de places à créer pour accueillir les enfants polyhandicapés actuellement sans solution éducative, nature et implantation des postes d'enseignants et des classes etc...).





Données statistiques sur l'intégration scolaire en Seine-Saint-Denis.







Ci-joint, page 46, 3 tableaux extraits de l'enquête de la Commission Départementale de l'Education Spéciale de Seine-Saint-Denis réalisée l'année scolaire 1993-94. De ces données statistiques nous tirons les conclusions suivantes :



1- Les enfants handicapés mentaux (déficients intellectuels ou trisomiques 21) connaissent une chute des effectifs intégrés dès la Grande Section de Maternelle : il n'y avait plus que 3 élèves déficients intellectuels et 3 élèves trisomiques en Grande Section sur tout le département, effectifs 4 à 5 fois plus faibles qu'en Moyenne Section.



2- Le nombre d'élèves ayant une trisomie 21 devient extrêmement faible en élémentaire, 2 enfants intégrés en classe ordinaire, 2 en Perfectionnement, 7 ou 8 parmi les 16 élèves des CLIS 1, en fait des classes intégrées de Bagnolet et de Villemomble. Les CLIS 1-Classes d'intégration scolaire pour les élèves ayant un handicap mental- ont été mises en place l'année suivante 1994-1995. Soit au maximum 12 enfants pour les 5 ou 6 années (en cas de redoublement) de scolarité élémentaire, alors qu'il y a 39 enfants trisomiques intégrés en Maternelle, pour 3 ou 4 ans de scolarité.



3- Les enfants déficients intellectuels (D.I.) sont pratiquement éliminés de l'intégration individuelle en classe ordinaire  de l'école élémentaire (1 seul cas). 16 élèves sont en Perfectionnement, 8 ou 9 en Classes intégrées (CLIS 1).



4- Moins de la moitié des élèves handicapés mentaux en intégration individuelle en Maternelle ou Elémentaire sont à temps plein, et même seulement  42 % des enfants trisomiques sont intégrés à temps plein. L'enquête de la C.D.E.S. ne donne pas d'informations sur la prise en charge des enfants à temps partiel en dehors de l'école, ni sur l'importance des temps partiels (quelques heures ?, mi-temps ?...) 



5- Les enfants ayant une déficience auditive (D.A.) ou une déficience visuelle (D.V.) ont une scolarisation essentiellement en intégration collective dans les CLIS 2 et 3 (Classes d'intégration scolaire pour les élèves déficients auditifs et classes pour les enfants déficients visuels). L'intégration individuelle en classe élémentaire est très faible. Ces élèves sont majoritairement scolarisés à temps plein à plus de 80% pour ceux qui sont en intégration individuelle.



6- Les élèves ayant un handicap-moteur ou une déficience physique sont majoritaire- ment scolarisés à temps plein (78 % et 69% pour ces deux catégories). Ils connaissent une chute importante des effectifs intégrés après la Maternelle : 33 enfants handicapés-moteurs pour les 3 années de Maternelle, 24 pour les 5 années de l'école Elémentaire. Rappelons qu'il n'y a pas d'intégration collective pour ces élèves : il n'y a aucune CLIS 4 (pour les enfants handicapés-moteurs).



7- Les enfants ayant des troubles de la conduite et du comportement (T.C.C.), ou des troubles de la personnalité (T.P.) ne sont scolarisés à temps plein que dans 1 cas sur 3. Leurs effectifs s'effondrent après la Maternelle : 69 enfants de ces deux groupes en Maternelle, 30 en Elémentaire.





Conclusion :



Cette enquête apporte des informations précieuses. Elle paraît relativement facile à réaliser, et à reconduire, puisqu'il s'agit de recenser en moyenne 10 à 20 élèves handicapés par circonscription d'inspection.



Elle montre la nécessité de renforcer l'intégration individuelle, actuellement très limitée dès la Grande Section de Maternelle, pour toutes les catégories de handicaps, par l'intégration collective en classes intégrées. La création de 2 classes intégrées a permis d'améliorer légèrement l'accès des enfants trisomiques à l'école élémentaire.  Elle ne permet pas, cependant, de comprendre le choix de transformer 70 classes de Perfectionnement en CLIS 1 l'année suivant cette enquête, au vu des très faibles effectifs d'enfants handicapés mentaux scolarisés en Seine-Saint-Denis : 94 enfants pour l'ensemble du premier degré.



Par rapport à l'enquête précédente dont nous disposions, réalisée à la rentrée 1988, le nombre des enfants handicapés en Maternelle et en Elémentaire stagne 436 élèves en 1988, 439 en 1993-94, malgré la création d'une catégorie supplémentaire (Troubles de la Personnalité : 58 enfants)
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� Le récent décret du 27 octobre 1989 donne mission aux établissements ayant en charge les enfants déficients intellectuels d’organiser l’intégration scolaire (annexe XXIV article 6 : Les enfants et adolescents “sont chaque fois que possible pris en charge à temps partiel ou à temps plein dans un établissement scolaire ordinaire”). Idem pour les enfants handicapés moteurs.



� Il en est de même des instituts médico-pédagogiques, des instituts médico-professionnels, des centres d’aide par le travail, des maisons d’accueil spécialisées, etc…, financés par l’Etat, et  gérés, en général, par des associations privées (à but non lucratif).



� Mais l’intégration ne doit pas être une mesure d’économie : elle nécessite des soutiens et des moyens.



� Il faut alors s’adresser à l’inspecteur de l’éducation nationale qui s’occupe de la circonscription (adresse obligatoirement affichée à l’entrée de l’école) ou au secrétaire de la commission de circonscription pré-élémentaire et élémentaire qui travaille sous les ordres de l’inspecteur.



� Des municipalités affectent du personnel de service supplémentaire dans les écoles qui intègrent des enfants handicapés (Aulnay, par exemple) ou dans un groupe scolaire où se trouve une classe d'intégration (Villemomble). Par la charte “La Ville et le Handicap” signée en 1989, des mairies se sont engagées à favoriser l’intégration sociale, scolaire, culturelle, etc…, des personnes handicapées (Rosny et Gagny dans la Seine-Saint-Denis).

� M. Lafay est l’auteur du rapport aux ministres de l’éducation nationale, des affaires sociales et de la solidarité nationale et au secrétaire d’Etat aux personnes handicapées : “L’intégration scolaire des enfants et adolescents handicapés”, publié en 1986 par la Documentation Française (136 pages). Il est également président de l’A.P.A.J.H. (Association pour les Adultes et Jeunes Handicapés).

� «Sur 100 enfants qui naissent à terme aujourd’hui, 98 sont bien formés et en bonne santé.» “Science et Vie” - décembre 1989 - N° spécial “Bien naître”, qui ajoute : «Dans l’immense majorité des cas [!] la Nature a mené à bien une tâche hautement compliquée.»

A. THEVENET dans «L’aide sociale aujourd’hui» - éditions E.S.F. - donne les pourcentages suivants, page 176 : débiles moyens 0,85  à 1% d'une classe d'âge, débiles profonds 0,50 à 0,75%, arriérés profonds 0,25%, déficients visuels 0,12%, déficients auditifs 0,22%, handicapés moteurs 1,75%. 



� Voir liste des associations en annexe.



� Pouponnière à caractère sanitaire : 4 place Villiers - 93100 MONTREUIL.

� En fait les premières expériences d’éducation des enfants handicapés sont beaucoup plus anciennes : il y a plus de deux siècles, l’abbé de l’Epée ouvrait une école pour sourds-muets (1760), Valentin Haüy prenait en charge l’éducation des aveugles. Edouard Seguin, “instituteur des idiots à l’hospice des incurables”, publiait en 1843 “Hygiène et éducation des idiots”. D’autres expériences parfois plus anciennes ont eu lieu dans des pays étrangers.



� Lire par exemple les livres de J. Lévy - Editions Le Seuil : “L’éveil du tout-petit”,“L’éveil au monde” et son denier ouvrage "Le bébé avec un handicap".

1 Guide-Barème dont le texte est publié par le C.T.N.E.R.H.I., 236 bis rue de Tolbiac 75013 Paris, prix 110 F.

� Appelés désormais Services d’éducation spéciale et de soins à domicile (circulaire du 30 octobre 1989) - S.E.S.S.A.D.



� Commission départementale de l’éducation spéciale.

� Circulaire Education nationale, Santé, Handicapés “modification de prise en charge des enfants et adolescents déficients intellectuels ou inadaptés par les établissements et services d’éducation spéciale” (30 octobre 1989) : «La famille doit être régulièrement tenue au courant de l’état de santé de l’enfant, de ses acquisitions scolaires et autres, de ses activités.

«Elle doit […] chaque fois qu’elle le désire jouer un rôle actif dans la prise en charge. Elle doit donc être associée aux différentes phases du projet individuel, pédagogique, éducatif et thérapeutique, c’est-à-dire à son élaboration, à sa mise en œuvre, à son suivi et à son évaluation.»



� Service de soins et d’éducation spéciale à domicile.



� Commission de circonscription de l’enseignement pré-élémentaire et élémentaire.

� Le nom et l’adresse du secrétariat de l’I.E.N. de la circonscription sont obligatoirement affichés à la porte de chaque école (I.E.N.: inspecteur de l’éducation nationale).

� Le secrétaire de Commission de circonscription de l’enseignement pré-élémentaire et élémentaire (C.C.P.E.) travaille sous les ordres de l’inspecteur.



� Mais un temps partiel très faible, sans dynamique d’augmentation du temps de présence, ne peut permettre une réelle intégration.



� Circulaire 76-156 et 31 du 22 avril 1976 (Education, Santé), paragraphe 11112.



� Liste des classes existantes en Seine-Saint-Denis en annexe de la brochure.





� Aucune classe intégrée pour enfants handicapés moteurs en Seine-Saint-Denis.



� Mais en Seine-Saint-Denis, les intégrations à temps partiel sont rares en primaire.



� Même avec le soutien d’une classe d’adaptation, ce qui n’existe pas dans tous les groupes scolaires.



� C.A.M.S.P.: Centres d’action  médico-sociale précoce.

  S.S.E.S.D.: Services de soins et d’éducation spéciale à domicile.



� «Compte tenu de la variété des situations et des handicaps, il est apparu préférable de ne pas fixer des normes d’encadrement pour l’accueil d’élèves handicapés. Dès lors que cet accueil suscite un besoin particulier (allégement d’effectif, postes d’enseignants et d’instituteurs spécialisés, formations particulières), les directeurs d’école ou les chefs d’établissement doivent rechercher, avec les autorités académiques, après consultation des différents conseils et après avis des comités techniques paritaires, les solutions et les moyens susceptibles d’y répondre. (Circulaire du 29 janvier 1983, 1 : Les moyens de l’intégration). L'allègement des effectifs était déjà prévu dès 1983, bien avant le nouveau contrat pour l'école (1995)

� La famille doit saisir la C.D.E.S. de son domicile.



� Voir paragraphe “Le droit des familles”, chapitre 2.



3 La circulaire du 17 mai 1995 prévoit la création des U.P.I., dans les collèges, regroupements pédagogiques d'élèves présentant un handicap mental (voir page 35).

� Au moins une par mois pour les C.D.E.S. et C.C.P.E., une par trimestre en C.C.S.D.



� Paragraphe de la circulaire n° 77-6156 et 31 du 22 avril 1976.



� En cas de refus, saisir la Commission d’accès aux documents administratifs, 31 rue de Constantine, 75700 Paris. Téléphone 01 47 05 99 51.



� Paragraphe de la circulaire n° 77-6156 et 31 du 22 avril 1976.



� Paragraphe de la circulaire n° 77-6156 et 31 du 22 avril 1976.



� Paragraphe de la circulaire n° 77-6156 et 31 du 22 avril 1976.



� Paragraphe de la circulaire n° 77-6156 et 31 du 22 avril 1976.



� Paragraphe de la circulaire n° 77-6156 et 31 du 22 avril 1976.



� Et donc les autres commissions, C.C.P.E. et C.C.S.D. La circulaire du 2 avril 1976 précise également que la C.D.E.S. doit coordonner l’appréciation et les modalités d’application des textes par les commissions de circonscription qui agissent par délégation de la C.D.E.S. (paragraphe 13120).



� Paragraphe de la circulaire n° 77-6156 et 31 du 22 avril 1976.



� Paragraphe de la circulaire n° 77-6156 et 31 du 22 avril 1976.



1 Décret et circulaire du 22/04/1988 pour les déficiences visuelles.

� En Seine-Saint-Denis, l’enquête “intégration” pour l’année scolaire 1989/1990 donne 178 intégrations en maternelle, 186 en élémentaire et 58 en collège.



2 Voir extraits de la circulaire du 17 mai 1995 page 35.

2 Voir extraits de la circulaire du 17 mai 1995 page 35.

� Exemples :

	Collège Sévigné à Gagny (93), déficients auditifs,

	Collège Issaurat à Créteil (94), handicaps moteurs.

2 Voir en fin de brochure, page 40, la liste des associations de personnes ayant un handicap moteur.

2 Voir en fin de brochure, page 40, la liste des associations de personnes ayant un handicap moteur.

1 Données établies à partir de l'ouvrage "les personnes handicapées en France : Données sociales" C.T.N.E.R.H.I., 2 rue A. Comte , BP 47 92173 Vanves. Les jeunes non handicapés ou "déficients intellectuels légers" n'ont pas été retenus dans les statistiques de ce tableau.Ainsi, il y a plus de 10 000 jeunes "déficients intellectuels légers" dans les établissements médico-éducatifs dont le nombre total de places est d'environ 110 000 (espace géographique : France métropolitaine).

2 7 000 enfants et adolescents autistes en France, dont seulement 4 200 pris en charge selon la circulaire "Prise en charge des enfants, adolescents et adultes autistes" du 27 avril 1995. 

3 "Les personnes handicapées en France, Données sociales" page 116, France métropolitaine 1987-88.
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